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METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

 
 

 
Conformément aux termes de référence, l’étude s’est déroulée en deux temps : 
 

- Une première mission menée du 4 au 23 Décembre 2007 a permis, en 
concertation avec les acteurs togolais (autorités nationales, autorités locales, 
organisations de développement à la base, associations et groupements locaux), 
d’approfondir les contextes et enjeux nationaux et locaux de la décentralisation et 
de formuler une première hypothèse d’axes d’intervention du programme.  
 

- Une deuxième mission menée conjointement avec le CIDR du 25 Mars 2008 au 3 
Avril 2008 a permis, sur la base des réflexions et propositions des acteurs (tenue 
de deux ateliers locaux et d’un atelier national d’approfondissement et 
d’enrichissement des enjeux et axes du programme), de définir les objectifs 
opérationnels du programme, les résultats attendus, les activités à mener et les 
dispositifs institutionnels, techniques et financiers à mettre en place. 

 

1. Enquêtes et collecte d’informations sur les contextes 
et enjeux nationaux et locaux 

 

1.1. Au niveau national 
 
Les enquêtes et collecte d’informations ont été menées par l’équipe de coordination 
composée du Chef de mission et de la Consultante nationale. Elles avaient pour but 
de s’enquérir : 
 

- du contenu réel de la politique et de la stratégie nationale de décentralisation au 
Togo ; 

- de l’état d’avancement et des perspectives de sa mise en œuvre effective ; 
- des points de vue et positions des principaux acteurs et partenaires impliqués 

dans le processus. 
 
La première étape a concerné la recherche documentaire1 . Elle a permis de réunir les 
éléments portant sur :  
 

- les textes législatifs et réglementaires existants ou en cours d'élaboration 
concernant la décentralisation ; 

- Les rapports d’études et d’ateliers récemment menés et organisés sur la 
décentralisation ; 

- les documents programmes d’intervention des partenaires techniques et 
financiers ; 

- les documents et statistiques nationaux sur la stratégie de lutte contre la pauvreté 
- les cartes de la région et des deux préfectures concernées par le programme. 

 
Des entretiens ont été menés par la suite avec différents responsables et représentants 
d’institutions 2 : 
 

                                                           
1
 Voir liste des documents consultés en annexe 1 

2
 Voir liste en annexe 2 
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- responsables politiques et institutionnels de la décentralisation 
- responsables de la société civile  
- représentants des partenaires techniques et financiers 

 

1.2. Au niveau des localités 
 
Les enquêtes et collecte d’informations avaient pour but le diagnostic des territoires 
d’intervention et l’analyse des dynamiques des acteurs locaux.  
 
Les enquêtes dans les deux préfectures ont concerné plusieurs groupes cibles ainsi que 
des personnes ressources3 afin de prendre en compte les préoccupations et points de vue 
de tous les acteurs représentatifs des différentes localités : les autorités locales 
(Préfecture, Conseil de préfecture, commune urbaine de Notsé, chefferie traditionnelle, 
services déconcentrés de l’Etat), les Comités Villageois de Développement (CVD) et leurs 
commissions, les groupements de femmes, de jeunes et de producteurs, les agents de 
santé, les enseignants, les ONG et associations locales.   
 
Elles ont été menées en parallèle par l’équipe de coordination (Chef de mission et 
Consultante nationale) et une équipe de 6 assistants de recherche. Ces derniers, de 
niveau d’études bac + 4, ont été recrutés pour réaliser les investigations sur le terrain 
notamment dans les villages et quartiers.  
 
Les enquêtes et collecte d’informations ont été effectuées dans chaque chef lieu de 
canton et sur un échantillon de deux villages représentatifs par canton, à savoir un 
village proche du chef lieu (accessible) et un autre village plutôt enclavé et éloigné du 
chef-lieu. Au total, 12 chefs-lieux de cantons et 24 villages ont été sillonnés pendant une 
quinzaine de jours. Les assistants de recherche ont travaillé en binôme et se sont 
répartis les tâches selon les villages et quartiers visités. 
 
Les enquêtes se sont déroulées principalement en focus group pour permettre un 
échange interactif et en entretien individuel avec les personnes ressources des différents 
milieux. Un guide d’animation et une grille de collecte d’informations ont été élaborés à 
cet effet pour faciliter le travail d’enquêtes. Les assistants de recherche ont été formés 
sur l’utilisation de ces supports.  
 
Par ailleurs, l’équipe de coordination a poursuivi ses enquêtes et collecte de données 
auprès des autorités régionales, des directions régionales des services déconcentrés de 
l’Etat et d’un certain nombre de partenaires au développement intervenant dans la 
Région des Plateaux. 
 
Des séances de synthèse régulières ont été tenues entre l’équipe de coordination et 
l’équipe d’enquêteurs pour confronter et mettre en cohérence les données collectées. A 
l’issue des travaux, un rapport d’enquêtes a été rédigé par chaque binôme d’enquêteurs. 
Ces rapports ont permis l’élaboration par la Consultante nationale d’un rapport de 
synthèse générale. 
 

2. Organisation d’ateliers de réflexions/propositions pour la 
formulation du programme 

 
La première étape de l’étude (première mission) a permis le diagnostic des territoires 
d’intervention, l’analyse des enjeux locaux et nationaux et la formulation d’hypothèses 
d’axes d’intervention et de dispositifs du futur programme. La deuxième étape de l’étude 
(deuxième mission) avait pour objectif d’approfondir, d’enrichir et de valider ces enjeux, 
axes d’intervention, activités et dispositifs. 

                                                           
3
 Voir liste des personnes rencontrées en annexe 2 
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Pour ce faire, trois ateliers d’échanges, de réflexions et de propositions ont été organisés 
avec les acteurs locaux et nationaux : un atelier à Tohoun4 avec les acteurs de la 
préfecture du Moyen mono, un atelier à Notsé5 avec les acteurs de la préfecture du Haho 
et un atelier national6 à Lomé avec les responsables nationaux de la décentralisation et 
les partenaires techniques et financiers. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                           
4
 Voir liste des participants en annexe 3 et compte rendu en annexe 8 

5 Voir liste des participants en annexe 3 et compte rendu en annexe 8 
6 Voir liste des participants en annexe 3 
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RESUME DE L’ETUDE 

 

 
 

1. Analyse du processus de décentralisation au Togo 
 
Même si la Constitution togolaise du 14 Octobre 1992 a opté pour le principe de la 
décentralisation des pouvoirs et des compétences au niveau des conseils élus de 
collectivités territoriales, il n’en reste pas moins que sa mise en œuvre effective, qui 
constitue aujourd’hui un enjeu majeur pour le pays, est loin encore d’être acquise. En 
effet, le processus a connu plusieurs péripéties et même si des avancées significatives 
ont pu être notées, plusieurs étapes restent encore à franchir. 
 
D’abord il y a eu la loi 98-006 du 11 février 1998 qui a organisé les trois niveaux de 
décentralisation : la commune, la préfecture et la région. Malheureusement, elle n’a 
jamais été appliquée puisqu’aucune de ces collectivités n’ait été mise en place et aucune 
élection locale n’ait eu lieu depuis 2001, date de fin de mandat des élus issus des 
élections de 1987. 
 
La récente relance du processus enclenchée par l’atelier national du 6 Avril 2004 a 
manifestement marqué une réelle volonté nationale d’aller de l’avant dans la mise en 
œuvre de la réforme. En effet, elle a abouti à l’élaboration d’un nouveau cadre juridique 
qui complète, enrichit et remplace la précédente loi 98-006. Sur sept (7) avant-projets 
de textes élaborés et transmis à l’Assemblée nationale, trois (3) ont été adoptés et 
promulgués en 2007 dont la loi n°2007-011 du 13 mars 2007 relative à la 
décentralisation et aux libertés locales. D’autre part, la décentralisation a dépassé le seul 
cadre juridique. Elle s’est mue en un véritable projet politique et constitue aujourd’hui 
pour les togolais un enjeu majeur dans la lutte contre la pauvreté. 
 
Néanmoins, malgré ces avancées notoires, un certain nombre d’étapes restent encore à 
franchir avec à la clé beaucoup de points à éclaircir : viabilité de certains cantons, 
découpage territorial, répartition des ressources, relations chefferie-élus, etc. D’autre 
part, des incertitudes pèsent encore sur la tenue à court terme des prochaines élections 
locales au vu des enjeux des élections présidentielles qui se tiendront en 2010.  
 

2. Analyse des contextes locaux 
 
Les deux préfectures identifiées pour bénéficier du programme, à savoir le Haho 
(175 000 habitants et 7 cantons) et le Moyen Mono (75 000 habitants et 5 cantons), 
figurent parmi les plus démunies du pays, particulièrement la préfecture du 
Moyen Mono.  
 
En effet, elles se caractérisent par un déficit important en matière d’offre 
d’équipements et de services de base aux populations (santé, éducation, eau 
potable, assainissement). Les cantons et villages sont dans la plupart très enclavés 
(mauvais état des pistes et impraticabilité en saison pluvieuse). En dehors de quelques 
pôles commerciaux régionaux (Notsé et Wahala dans le Haho ; Kpékplémé dans le Moyen 
Mono) qui abritent certains équipements marchands mais dont les capacités d’accueil 
sont saturées (marchés, gares routières, abattoirs), les villages et quartiers souffrent 
d’un manque d’infrastructures socio-économiques permettant une réelle impulsion du 
développement local. 
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L’économie locale quant à elle est basée à 85% sur l’agriculture. Elle procure très peu 
de revenus aux paysans depuis la crise de la filière coton et ce malgré l’existence d’un 
réel potentiel agricole (possibilité d’une diversité culturale). Cette crise cotonnière a 
également réduit considérablement les capacités des groupements de 
producteurs à financer des infrastructures de développement faute de perception 
de ristournes sur leur production. 
 
D’autre part, même s’il existe des identités socio-culturelles et ethniques fortes au niveau 
de chaque canton (future commune rurale), force est de constater que la plupart des 
cantons ont très peu de ressources pour financer leur développement. En effet, 
celles-ci reposent principalement sur les taxes de marché et les produits d’exploitation 
(70 à 80%), les impôts locaux étant très faibles (de l’ordre de 10% des recettes). Le 
développement local est donc essentiellement financé aujourd’hui par des ressources 
communautaires (cotisations des populations ; ristournes sur les ventes des produits 
agricoles, redevances sur les coupes de bois ; ventes de services ; etc.) ayant très peu 
d’impacts sur les conditions de vie des populations. 
 
La solution pour viabiliser les territoires devrait passer à terme par leurs regroupements 
au sein d’intercommunalités. Mais pour l’instant, la plupart des responsables locaux 
affichent une certaine réticence, voire une méfiance à l’égard d’une telle démarche même 
s’ils y voient un réel intérêt.   
 
Sur le plan de la gouvernance locale, le poids des institutions locales représentant l’Etat 
(Préfet, délégations spéciales, chefs de cantons et chefs de villages) reste prépondérant 
dans les décisions et la gestion des affaires locales. Elles concentrent tous les pouvoirs et 
les ressources mais disposent d’une très faible capacité d’intervention dans le 
développement des localités. Les seules structures qui oeuvrent réellement pour le 
développement à la base sont les CVD (Comité Villageois de Développement). Mais leurs 
actions restent limitées au niveau villageois (élaboration et mise en œuvre de plans 
d’actions villageois). Ils rencontrent aussi des difficultés liées au très faible niveau de 
compétences des ressources humaines et à la défaillance de leur système de 
gouvernance. Néanmoins, un certain nombre d’initiatives de structuration inter-
villageoise commencent à voir le jour (cas des cantons de Notsé et de Wahala) visant 
une planification du développement et la mise en œuvre d’actions au niveau supra-
villageois. 
 
Enfin, chez les populations locales il a été constaté que très peu encore connaissent 
l’existence du processus de décentralisation en cours dans le pays. Seules les autorités 
locales (Chefs de canton surtout et dans une moindre mesure les chefs de village) ont 
été sensibilisées sur les principes et le contenu de cette réforme. Néanmoins, au cours 
des ateliers de travail organisés dans les deux localités, les acteurs présents (autorités 
locales et acteurs de la société civile) ont pu exprimer leurs attentes vis-à-vis de ce 
processus qui peuvent se résumer en quatre points : 
 

- La nécessité de mieux le faire connaître par la sensibilisation de toutes les 
couches de la population ; 

- L’implication et la responsabilisation de tous les acteurs dans la gestion des 
affaires locales ; 

- L’application des règles démocratiques et de bonne gouvernance dans la gestion 
des affaires locales ; 

- L’autonomie sur les ressources locales ; 
- Le renforcement des capacités des élus et techniciens en vue de fournir des 

services de qualité aux populations. 
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3. Stratégie d’intervention du programme 
 
Dans un contexte national où persistent encore des incertitudes quant à la concrétisation 
réelle du processus de décentralisation et dans des contextes locaux où très peu 
d’acteurs sont sensibilisés sur les enjeux, les principes et les mécanismes de cette 
réforme, il apparaît plus logique pour le programme de s’inscrire dans un premier 
temps dans une démarche d’anticipation et de préparation de la 
décentralisation. Il ne s’agira donc pas d’attendre l’arrivée des nouvelles 
collectivités locales mais de répondre aux désirs des populations locales d’être 
mieux préparées à ce changement de façon à ce qu’elles puissent mieux 
dialoguer et collaborer avec les nouveaux élus. 
 
Le programme prévoit donc deux phases de mise en œuvre :  
 
Phase 1 : Pendant trois ans, de 2009 à 2011, il s’agira de mettre en oeuvre une 
démarche pilote. Le programme soutiendra les dynamiques communautaires existantes 
et initiera des dynamiques nouvelles à l’échelle intervillageoise (Canton) et inter-
quartiers (commune de Notsé); il expérimentera des mécanismes de concertation 
entre les collectivités locales actuelles (Conseils de préfecture et Commune 
urbaine de Notsé) et la société civile et renforcera la connaissance du processus 
de décentralisation par les populations. 

 
Phase 2 : A l’arrivée des nouvelles collectivités, il poursuivra son soutien aux 
dynamiques locales en facilitant et renforçant la concertation entre la population et les 
nouvelles instances élues. 
 

4. Axes d’intervention et principaux objectifs du 
programme dans sa première phase (2009-2011) 

 
Au cours de la première phase, l’axe central du programme sera l’appui au 
développement local à l’échelle intervillageoise en perspective de l’arrivée des 
communes. Il vise à renforcer les dynamiques de développement local à l’échelle 
du village/quartier et de l’inter-village/quartier avec, en perspective, son 
articulation avec les futures instances élues des communes.  
 
La dynamique communautaire, limitée aujourd’hui au seul niveau villageois, sera 
renforcée et intégrée dans une démarche plus large avec l’ensemble des villages 
dans une démarche de planification et de mise en œuvre d’actions de développement. 
Dans le même temps, l’accent sera mis sur la mise en place d’instances 
représentatives de concertation aux niveaux villageois et inter-villageois.  
 
L’impulsion et le soutien de dynamiques inter-villageoises de développement local dans la 
perspective de la décentralisation ainsi que le renforcement de la gouvernance locale à 
tous les échelons donneront au programme son caractère pilote, innovant et 
expérimental.  
 
Les bénéficiaires et acteurs du programme seront, avant tout, les populations du 
HAHO et du MOYEN MONO. Il s’agit en tout premier lieu de mieux répondre à leurs 
besoins de base (eau, éducation, santé, …) et de contribuer à l’amélioration de leurs 
conditions de vie. D’une manière plus spécifique, le programme vise le renforcement 
des capacités des organisations de la société civile locale (associations, 
groupements de femmes et de jeunes, etc.), des collectivités locales et des services 
déconcentrés de l’Etat. Les entreprises locales seront également bénéficiaires des 
prestations du programme en participant à la réalisation des actions financées dans les 
villages et quartiers. 
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5. Principales activités du programme et résultats 
attendus 

 

5.1. Principales activités du programme 
 
L’arrivée des communes doit impérativement être précédée d’un travail important de 
sensibilisation, communication mais aussi d’expérimentation de démarches participatives 
de développement local aux niveaux villageois comme intervillageois (canton). Cet 
apprentissage d’une planification et de réalisations « supravillageoises » permettra de 
réussir « la greffe » des nouvelles institutions communales.  
 
 Au cours de cette première phase, le programme animera un processus participatif de 
concertations locales en vue d’élaborer et de mettre en œuvre un projet de territoire à 
une échelle inter-villageoise pour les cantons ruraux et inter-quartiers pour la commune 
urbaine de Notsé.  
 
Chaque village et quartier définira leurs besoins et priorités. La synthèse et la mise en 
cohérence globale se faisant au niveau inter-villageois pour les cantons ruraux et inter-
quartiers pour la commune urbaine de Notsé. 
 
Des programmes annuels d’actions intervillageoises seront discutés et validés 
entre les villages et entre les quartiers urbains. Ils seront négociés avec le Conseil de 
préfecture pour les cantons ruraux et la Commune urbaine de Notsé pour les quartiers  
qui assureront la maîtrise d’ouvrage et le cofinancement de certaines actions. Le 
programme proposera, via un Fonds de Développement du Territoire (FDT) un 
cofinancement à hauteur de 80 à 85% de ces actions d’intérêt intervillageois et 
inter-quartiers. Les services techniques déconcentrés de l’Etat assureront l’appui à 
cette maîtrise d’ouvrage. Les populations, à travers leurs instances représentatives, 
contribueront au suivi des réalisations et assureront la gestion des ouvrages et des 
services publics créés. En parallèle, le programme appuiera les stratégies locales de 
mobilisation de ressources pour le cofinancement des actions.  
 
Le programme cofinancera par appel à projet des initiatives portées par les villages 
ou les quartiers urbains eux-mêmes ou des associations locales qui, sans être 
réalisées au niveau inter-villageois ou inter-quartiers, seront jugées en cohérence avec le 
projet de territoire. Un Fonds d’Appui aux Initiatives locales (FAIL) cofinancera ces 
actions communautaires de 90 à 100% selon leur nature. 
 
Enfin, des actions de sensibilisation des populations et de formation de leurs 
représentants à la gouvernance locale et au processus de décentralisation seront initiées 
en lien avec les programmes nationaux. Elles pourront être entièrement financées par 
un troisième fonds du programme ; le Fonds de Renforcement des Capacités (FRC) 
 
Dans une seconde phase, avec l’arrivée des communes, le projet de territoire sera 
renégocié avec les nouveaux élus pour devenir Le projet de développement 
communal porté par l’ensemble des acteurs locaux. La maîtrise d’ouvrage des actions 
intervillageoises pourra être transférée aux nouvelles communes avec l’appui des 
services déconcentrés de l’Etat. 
 

5.2. Les résultats attendus 
 
A l’issue de la première phase du programme pilote 2009-2011, les populations locales 
sont organisées et leurs structures de représentation fonctionnent de manière 
démocratique. Elles connaissent mieux leur rôle dans le processus de décentralisation et 
seront capables de dialoguer avec les instances nouvellement élues. Elles ont élaboré un 
projet de territoire à l’échelle supra-villageoise et ont mis en œuvre des actions inter-
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villageoises. Elles ont également défini une stratégie et mis en place des mécanismes de 
mobilisation et de mutualisation des ressources locales pour le cofinancement des 
actions.  A l’arrivée des nouvelles collectivités locales, des instances de concertation 
entre les élus et les représentants des populations seront mises en place et permettront 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un projet de développement communal.  
 

6. Dispositifs de mise en œuvre du programme 
 

6.1. Les instances de participation et de gouvernance locales 
 
Une instance réunissant les deux préfectures, le Comité d’orientation et de suivi du 
programme (COS), assurera le pilotage et la maîtrise d’ouvrage du programme. Elle sera 
en charge du suivi évaluation et de la capitalisation des outils, méthodes et « bonnes 
pratiques » à diffuser. Elle aura la responsabilité de la gestion des fonds d’intervention du 
programme (FDT, FAIL, FRC) et la répartition des enveloppes financières selon les 
territoires suivant des critères précis pour le financement des différentes actions : actions 
intercommunales ; actions inter-villageoises ou inter-quartiers ; actions d’initiatives 
villageoises ou associatives ; actions de sensibilisation et de formation des populations.  
 
Lors de la première phase 2009-2011, cette instance sera composée des principaux 
acteurs associés au programme et co-présidée par les deux Préfets. On trouvera les 
représentants des conseils de préfecture, des cantons et villages, des services 
déconcentrés de l’Etat et de l’équipe de coordination technique du programme. Dans une 
optique d’échanges et de partage d’expériences, elle pourra être ouverte à la 
participation d’autres acteurs et partenaires à titre de membres associés : UCT (Union 
des Communes du Togo) ; AJFT (Association des Jumelages franco-togolais) ; etc. 
 
A l’arrivée des communes, cette instance sera recomposée pour donner leur place aux 
nouveaux élus. Elle sera présidée par un élu communal, les Préfets prenant un rôle 
d’observateur. 
 
Au niveau village et quartier, le programme renforcera les structures de 
représentation existantes, les Comités Villageois de Développement (CVD) et les 
Comités de Développement des Quartiers (CDQ), en élargissant leur 
représentativité à toutes les couches de la population notamment les jeunes et les 
femmes. Cette instance aura pour mission la mobilisation des populations et la 
coordination des activités, de sélection, de mise en œuvre et de gestion des actions 
villageoises ou de quartier. Elle représentera le village ou quartier à l’instance de 
concertation inter-villageoise ou inter-quartier pour la mise en cohérence des priorités, la 
formulation du projet de territoire et la programmation des actions. Elle informera les 
populations des décisions prises au niveau des instances supra-villageoises.  

 
Au niveau inter-villageois et inter-quartiers urbains, le programme accompagnera 
la mise en place d’une instance de concertation, le Comité inter-villageois ou inter-
quartiers de développement (CID), où seront représentés tous les CVD ou CDQ. 
Cette instance a pour mission la synthèse et la mise en cohérence des priorités 
villageoises ou de quartier, la formulation du projet de territoire, l’identification d’actions 
inter-villageoises ou inter-quartiers, l’élaboration du programme d’actions annuel et la 
négociation de son cofinancement et de sa maîtrise d’ouvrage par les collectivités locales 
actuelles (Conseil de préfecture pour les actions inter-villageoises ; Commune urbaine de 
Notsé pour les actions inter-quartiers). Elle a également pour rôle la mobilisation des 
ressources locales pour le cofinancement des actions. 
 
Le programme accompagnera les populations dans la mise en place de règles 
démocratiques de fonctionnement de ces instances de concertation.  
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Document de travail CIDR, Mars 2008

Dispositif de concertation et planification soutenu par le programme
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Lancement d’Appels à Projets d’actions d’initiative locale 
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90% Fonds d’Actions 
d’Initiative Locale
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+ 15% contreparties 

100% Fonds de 
Renforcement
des Capacités

FDT
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Renforcement
de la gouvernance 

locale

Information
de la Chefferie

Schéma n°1

 
 
A l’arrivée des communes, l’articulation avec les nouveaux élus se fera à travers la mise 
en place d’une instance de concertation communale, le Comité de développement 
communal (CDC), qui réunira les élus et les représentants des villages. 
 

6.2. Le dispositif d’accompagnement technique   
 
La maîtrise d’œuvre du programme pourra être directement assurée par le CIDR ou 
par une ONG professionnelle togolaise sous la responsabilité et avec le soutien du 
CIDR. Ce dernier travaille sur tous ses programmes au Togo en appui à des ONG 
nationales. Plusieurs d’entre elles sont susceptibles d’assurer la maîtrise d’œuvre de ce 
programme pilote. 
 
Le programme prévoit des compétences d’accompagnement technique et de formation 
des acteurs locaux. Il sera ainsi recruté au niveau des deux préfectures :  
 
- Un « pool » d’une dizaine d’animateurs de territoire : ils assureront l’animation 
des instances de concertation et de gouvernance locales pour l’élaboration et la mise en 
œuvre des projets de territoire.  

 
- Un ingénieur BTP : il assurera l’appui à la maîtrise d’ouvrage des actions des 
territoires. 
 
- Un conseiller en finances locales : il accompagnera les acteurs dans la définition et 
la mise en œuvre de stratégies de mobilisation des ressources locales et la mise en place 
des mécanismes de cofinancement local des actions (ingénierie financière). 
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- Un conseiller en formation et communication : il aura la responsabilité d’organiser 
les actions de renforcement des capacités des acteurs (appui à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de plans de formation et de sensibilisation, appui à l’élaboration et à la mise en 
œuvre de plans de communication locale). 
 
- Un coordinateur : il aura la responsabilité de coordination des activités du programme 
et la gestion de l’équipe technique. Il sera l’interlocuteur technique privilégié des acteurs 
et participera à leur formation. Il sera également chargé de rédiger les rapports 
d’activités du programme et de leur communication aux différents partenaires. 
 
- Un conseiller technique expatrié du CIDR : il appuiera et conseillera l’équipe 
technique locale sur l’ensemble du programme, en particulier les aspects 
méthodologiques. Il coordonnera les activités de capitalisation et de suivi – évaluation du 
programme. Il représentera le CIDR au sein des instances de gestion des fonds 
d’intervention. 
 
Pendant la première phase 2009-2011, l’équipe technique locale sera prise en charge par 
le programme. A l’arrivée des communes, leur prise en charge sera progressivement 
mutualisée à l’échelle d’une intercommunalité regroupant les communes des deux 
préfectures et des conseils de préfecture.  
 

6.3. Le dispositif financier  
 
Le programme mettra en place trois outils financiers : 
 

- Un Fonds de développement des territoires (FDT) : il cofinancera les actions 
des projets de territoire (actions inter-villageoises) à hauteur de 80 à 85% selon 
la nature des investissements ou des actions à réaliser. Ce fonds sera attribué par 
un Comité de financement et de suivi (CFS) composé de tous les acteurs 
susceptibles d’apporter les cofinancements nécessaires pour la réalisation des 
actions : le conseil des préfectures, les représentants des CVD, les groupements 
de producteurs, les représentants du ministère de l’environnement (ristournes sur 
les coupes de bois). A l’arrivée des communes, celles-ci intègreront le CFS. Le 
fonds fonctionnera suivant des modalités et des procédures définies par un code 
de financement spécifique.  
 

- Un Fonds d’appui aux initiatives locales (FAIL) : il cofinancera à hauteur de 
85 à 90% les initiatives portées par les villages ou quartiers (CVD/CDQ) ou des 
associations locales sous forme d’appel à projet pour la réalisation d’actions de 
proximité d’intérêt villageois ou de quartier en cohérence avec le projet de 
territoire.  Il sera géré et attribué par un comité de financement et de suivi 
(CFS) composé des conseils de préfecture, de la commune urbaine de Notsé et de 
l’équipe de coordination technique du programme (Coordinateur et Conseiller 
technique du CIDR). A l’arrivée des communes il sera attribué par les communes 
et l’équipe de coordination technique du programme. Il fonctionnera selon des 
modalités et des procédures définies par un code de financement spécifique. 

 
- Un Fonds de renforcement des capacités (FRC) : il financera en totalité les 

actions de formation des acteurs locaux, de sensibilisation des populations et de 
communication locale. Il sera géré et attribué par un comité de financement et 
de suivi (CFS) composé des conseils de préfecture, de la commune urbaine de 
Notsé et de l’équipe de coordination technique du programme (Coordinateur et 
Conseiller technique du CIDR). A l’arrivée des communes il sera attribué par les 
communes et l’équipe de coordination technique du programme. Il fonctionnera 
selon des modalités et des procédures définies par un code de financement 
spécifique. 
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Ces trois fonds d’intervention seront audités chaque année sous la responsabilité du 
Comité d’Orientation et de suivi du programme (COS). 
 
 

Document de travail CIDR, Mars 2008

Dispositif de financement des actions de développem ent
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6.4. Le dispositif institutionnel de pérennisation   
 
Dans la seconde phase du programme, à partir de 2011, le programme appuiera la mise 
en place progressive d’une intercommunalité de services entre toutes les communes des 
deux préfectures qui mutualisera à terme la prise en charge du fonctionnement de 
l’équipe technique d’appui. Les conseils de préfecture prendront également part à cette 
prise en charge selon des modalités à négocier avec les communes (conventions 
spécifiques,…).  
 

7. Complémentarité et articulation avec les projets et 
programmes existants 

 
Par son caractère pilote, expérimental et innovant sur les aspects d’animation territoriale 
et de gouvernance participative locale, le programme s’articulera avec les différents 
programmes menés au niveau national : programmes sectoriels de l’Etat (hydraulique 
villageoise, santé, pistes, etc.); programme d’appui au processus de décentralisation au 
Togo (APRODECT) ; programme d’urgence de réduction de la pauvreté (PURP) ; 
programme national d’appui au développement environnemental (PNADE). Des 
attentions particulières seront également consacrées aux expériences menées par 
différents programmes de jumelage-coopération décentralisée dans le pays. En effet, 
celles-ci constituent des expériences pilotes innovantes en matières de transferts de 
compétences de maîtrise d’ouvrage d’actions sectorielles au niveau des collectivités 
locales en perspective de la décentralisation (infrastructures de base, gestion des ordures 
ménagères, etc.). 
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Première partie : ANALYSE DU PROCESSUS DE 
DECENTRALISATION AU TOGO 

 

 
 

• Le cadre juridique et institutionnel actuel 
• Relance du processus de décentralisation 
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1. Le cadre juridique et institutionnel actuel  
 
Depuis la constitution du 14 octobre 1992, le Togo a opté pour une organisation 
administrative fondée sur le principe de la décentralisation. En effet, la constitution de 
1992 énonce le principe de la décentralisation à son article 141 en ces termes : «la 
République togolaise est organisée en collectivités territoriales sur la base du principe de 
la décentralisation, dans le respect de l’unité nationale. Ces collectivités territoriales 
sont : les communes, les préfectures et les régions. Toute autre collectivité est créée par 
la loi. Les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus au 
suffrage universel dans les conditions prévues par la loi».  
 
Les dispositions constitutionnelles ont été complétées en 1998 par la loi n° 98 – 006  du 
11 février 1998 portant décentralisation. S’inscrivant dans la logique fixée à l’article 141 
de la constitution, cette loi organise les trois (3) niveaux de décentralisation : la 
commune, la préfecture et la région. Elle prévoit également la création de communes 
rurales. Les collectivités territoriales sont dotées de compétences, de ressources propres 
et devraient s’administrer librement avec des organes élus.  
 
Le constat général est que cette loi 98-006 n’a jamais pu être mise en œuvre. En effet,  
aujourd’hui, dix (10) ans après sa promulgation, les régions ne sont pas organisées 
comme des collectivités territoriales et les communes rurales ne sont pas créées. Les 
seules élections locales organisées depuis l’indépendance l’ont été en 1987 et les élus 
sont restés en poste pratiquement jusqu’en 2001. A cette date, la loi n°2001-005 a 
substitué aux conseils élus des délégations spéciales sans limite dans le temps. Ces 
délégations spéciales dont les membres sont nommés ès qualités par l’Etat dirigent 
encore aujourd’hui les deux niveaux de collectivités territoriales togolaises, commune 
urbaine et conseil de préfecture. Quant aux villages et cantons, ils ont continué, aussi 
bien pendant la période coloniale qu’après l’indépendance du Togo et jusqu’à aujourd’hui, 
à être des unités administratives de base dans l’organisation administrative du territoire 
tout en restant sous l’autorité des chefs traditionnels (Chefs de village et Chefs de 
canton) qui eux-mêmes sont sous l’autorité hiérarchique du Préfet. 
 

2. Relance du processus de décentralisation 
 
Pour relancer le processus, le gouvernement a été amené à organiser un atelier national 
sur la décentralisation qui s’est tenu à Lomé du 06 au 08 Avril 2004.  Cet atelier a 
marqué un tournant décisif dans la mise en œuvre de la décentralisation au Togo. En 
effet, il a notamment permis d’en affirmer les principaux enjeux pour le pays et de 
déboucher sur la formulation d’un véritable projet politique. 
 

2.1. Les enjeux nationaux  
 
Au-delà de l’enjeu majeur que constitue la concrétisation effective de la décentralisation, 
l’analyse des différents documents de référence7 au niveau national et des enquêtes 
menées auprès des hauts responsables togolais montre que la décentralisation comporte 
plusieurs enjeux pour le Togo qu’on peut résumer comme suit : 

                                                           
7 Les actes de l’atelier national sur la décentralisation au Togo – Lomé, Avril 2004 ; Programme national de 
consolidation de la décentralisation ; Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP) 
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2.1.1. Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
 
Au niveau national, la lutte contre la pauvreté constitue l’objectif central de l’Etat tel que 
consigné dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) en cours de 
formulation actuellement. Le Document Intérimaire de Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (DISRP) qui a été adopté par le gouvernement dans l’attente de la finalisation 
du DSRP met l’accent sur quatre axes stratégiques8 : 
 

- Une accélération de la croissance économique dans une optique de réduction de la 
pauvreté : assainissement et stabilisation du cadre macro-économique, 
amélioration de la productivité et de la compétitivité de l’économie, promotion des 
principaux secteurs de croissance ; 

 
- Un développement des secteurs sociaux, des ressources humaines et de l’emploi : 

santé, éducation et formation professionnelle, promotion des activités 
génératrices de revenus, réduction des inégalités de genre, protection de 
l’enfance, protection sociale. 

 
- Une gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles : 

renforcement des capacités nationales de gestion de l’environnement, réduction 
des pressions sur les ressources naturelles, promotion de la gestion intégrée et 
durable de la zone côtière, renforcement de la coopération sous-régionale et 
internationale en matière de gestion de l’environnement ; 

 
- Une promotion de la bonne gouvernance : gouvernance politique et 

institutionnelle, gouvernance économique et financière, décentralisation, 
aménagement du territoire et développement de la dynamique communautaire. 

 
La décentralisation prend une place importante dans la stratégie nationale de lutte contre 
la pauvreté notamment à travers la promotion de la bonne gouvernance. En effet, « en 
facilitant l’ancrage des pratiques démocratiques au niveau local, la décentralisation 
présente une réelle opportunité de développer une nouvelle logique de gestion des 
ressources locales. C’est parce que le pouvoir est proche que l’on peut lui demander 
directement des comptes et rendre plus efficace et efficient la dépense publique. Il est 
attendu un accroissement du contrôle démocratique sur les décisions publiques prises et 
sur leur exécution. C’est ce contrôle de proximité qui est le fond de l’idéal politique de la 
décentralisation démocratique»9.  
 
Mais la décentralisation apparaît aussi comme une stratégie transversale pour l’atteinte 
des objectifs de réduction de la pauvreté et est donc concernée par les trois autres axes 
du DSRIP. En effet, en favorisant la réalisation des actions de proximité qui assurent la 
couverture des besoins de base des populations (éducation, santé, eau potable, etc.), la 
décentralisation participe au développement des secteurs sociaux et contribue à l’atteinte 
des OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement). De même, par sa capacité à 
agir sur les ressources naturelles et l’environnement compte tenu de son action de 
proximité, elle constitue un levier important pour la mise en œuvre d’une politique de 
développement durable. Enfin, à travers la promotion et la valorisation du potentiel 
économique de chaque collectivité locale, la décentralisation participe à la croissance 
économique nationale et à son renforcement. 

                                                           
8 Voir document de projet « Appui au processus de décentralisation au Togo – APRODECT » - MAE français. 
9 Voir « les actes de l’atelier national sur la décentralisation au Togo » - Lomé, Avril 2004 – P.40 » 
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2.1.2. Démocratie et gouvernance participatives locales  

 
Il est ressorti également des réflexions des participants à l’atelier national sur la 
décentralisation la vision d’une « décentralisation démocratique ». En ce sens, « il est 
attendu de la décentralisation un accroissement du contrôle démocratique sur les 
décisions publiques prises et sur leur exécution. C’est ce contrôle de proximité qui est le 
fond de l’idéal politique de la décentralisation démocratique.» 
 
Dans cette vision, la décentralisation cesse de relever uniquement de la « technologie 
administrative » pour se placer sur le registre du projet politique. En effet, dès lors que la 
décentralisation organise la démocratisation de l’administration à l’échelon local en 
assurant la participation des populations à la gestion des affaires, elle contribue à 
enraciner la culture démocratique et à consolider le processus de démocratisation en 
cours au niveau national. » 
 
Cette vision d’une « décentralisation démocratique » ne se limite pas uniquement à la 
notion de « bonne gouvernance locale » prise au sens de la nécessité d’une transparence 
accrue de la gestion locale mais implique aussi le renforcement de la participation 
citoyenne au développement et à la gestion des affaires locaux. En effet, les 
recommandations de l’atelier vont dans le sens d’une  « implication des populations dans 
le choix des orientations, des objectifs, et de la modalité de mise en œuvre de la 
décentralisation ». 
 
Toujours dans le même ordre d’idées, « la décentralisation démocratique » est perçue 
par les Togolais comme un processus multi-acteurs où toutes les forces vives nationales 
doivent prendre part et trouver leur place. La décentralisation doit créer et favoriser des 
espaces d’initiatives portées par une multitude d’acteurs en vue de promouvoir le 
développement local. Dans cette perspective, elle permettra l’apprentissage de la 
démocratie et la participation de tous aux affaires publiques. 
 

2.1.3. Mobilisation et valorisation des ressources locales pour  
           le développement des territoires 

 
La centralisation des pouvoirs et des compétences a permis à l’Etat pendant longtemps 
de conserver une grande partie des moyens à sa disposition (financiers, humains et 
matériels) et de les allouer suivant ses propres priorités. La fiscalité locale a plus servi les 
administrations centrales que le développement local. Aujourd’hui encore, les cantons 
(futures communes rurales) n’ont aucun budget et leurs ressources (taxes de marché, 
impôts locaux) sont prélevées pour alimenter le budget général de l’Etat (50%  des 
impôts locaux directs) et les caisses des conseils de préfecture (50% des impôts locaux 
directs partagés avec les communes urbaines ; 100% des recettes non fiscales) qui eux-
mêmes assurent la prise en charge du fonctionnement de la préfecture.  
 
La décentralisation doit permettre de renverser ce mécanisme de répartition dans le sens 
d’une meilleure allocation des ressources locales pour le développement des territoires. 
L’étude sur les finances locales10 recommande d’ailleurs le réaménagement de la 
répartition des impôts locaux entre l’Etat et les collectivités locales de façon à assurer 
l’autonomie et la viabilité financière des collectivités locales et de « crédibiliser » ainsi le 
processus de décentralisation. Pour marquer sa volonté politique de réformer la fiscalité 
locale, l’Etat va lancer une étude complémentaire pour déterminer et mettre en place de 
nouveaux principes et mécanismes de prélèvement et de répartition des ressources 
fiscales entre l’Etat et les collectivités locales sur la base d’une concertation entre les 
deux acteurs. 
 

                                                           
10 Etude financée par le PNUD 
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2.1.4. Développement équilibré des territoires 

 
L’article 142 de la Constitution précise que « l’Etat veille au développement harmonieux 
de toutes les collectivités territoriales sur la base de la solidarité nationale, des 
potentialités régionales et de l’équilibre inter-régional ».  
 
Au travers de la décentralisation, le Gouvernement du Togo entend donc promouvoir un 
développement équilibré du territoire en créant un cadre favorable au développement 
économique et social et en développant la solidarité entre les composantes de la Nation. 
Cette nouvelle politique constitue une véritable rupture avec les logiques essentiellement 
sectorielles qui ont pu impulser dans le passé le développement du Togo. L’Etat 
encouragera la poursuite d’une croissance équilibrée, équitable et durable grâce à un 
développement local qui sera initié par les acteurs locaux eux-mêmes selon une approche 
spatialisée et intégrée. Le potentiel économique de chaque collectivité locale sera mis en 
valeur, dans le cadre d’une démarche à laquelle seront associées les populations. 
 
Le développement local, l’équilibre régional, la gestion et la maîtrise de l’expansion 
spatiale des grandes agglomérations urbaines sont autant d’enjeux pour la consolidation 
de la décentralisation. 
 

2.1.5. Enracinement dans les réalités historiques et 
sociologiques des togolais 

 
Le système d’administration territoriale togolais a toujours été fondé sur la cohabitation 
d’une forme d’administration traditionnelle avec une forme d’administration « moderne ». 
L’existence de nombreux groupes ethniques et culturels qui occupent une portion plus ou 
moins importante du territoire a renforcé le rôle et la place de la chefferie traditionnelle 
dans la sauvegarde des valeurs culturelles (us et coutumes) auxquelles chaque ethnie est 
attachée et dans la régulation sociale (règlements de conflits sociaux). Dans ce système, 
les sources de légitimité des dirigeants locaux sont différentes (vote pour les élus locaux, 
désignation pour les représentants de l’Etat et hérédité pour les chefs traditionnels) mais 
ils exercent tous des pouvoirs (parfois différents, parfois les mêmes) sur les populations. 
 
Pour les togolais, la décentralisation doit consolider ces structures façonnées par l’histoire 
et jouissant d’une forte légitimité populaire. D’ailleurs, on relèvera la mention faite à 
l’art.143 de la Constitution « de la reconnaissance de la Chefferie traditionnelle, 
gardienne des us et coutumes ». De fait, reflet de cette reconnaissance officielle, les 
chefs traditionnels constituent le niveau de base de la déconcentration en constituant les 
relais de l’administration centrale au niveau des cantons (au nombre de 328) et des 
villages (environ 4900).  
 
Le questionnement sur les mutations institutionnelles induites par la décentralisation doit 
donc se traduire par la responsabilisation de l’ensemble des acteurs locaux face à la 
gestion locale et l’adéquation à faire entre les constructions administratives modernes 
(Etats et élus locaux) et les constructions administratives traditionnelles qui restent 
toujours légitimes aux yeux de l’immense majorité de la population. Dans le même 
temps, la décentralisation renforcera la cohésion sociale en renforçant chez les individus 
le sentiment d’appartenance à la communauté, en rapprochant les citoyens des élus et 
l’administration du citoyen. 
 

2.2. Le projet politique 
 
Les conclusions et recommandations de l’atelier national ont permis au gouvernement 
d’élaborer un programme national de consolidation de la décentralisation (PNCD) et de 
l’adopter par une lettre de politique sectorielle le 09 juin 2004. 
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2.2.1. Les nouvelles approches 

 
Les autorités nationales affichent une certain « réalisme » dans la mise en œuvre de la 
décentralisation. Tout en affirmant que l’enjeu majeur reste la concrétisation du 
processus pour que les populations locales en tirent assez rapidement les bénéfices, elles 
pensent que « la  consolidation de la décentralisation doit être abordée comme un 
processus de longue durée ». La mise en œuvre de la décentralisation doit donc s’inscrire 
dans une approche processus. Cette approche part du fait que « la décentralisation est 
un processus d’approfondissement progressif et continu de ses deux grandes dimensions 
– la décentralisation démocratique et le développement local – et que cette évolution 
prend en considération plusieurs paramètres : le développement des capacités, les 
besoins et aspirations des populations, la nature des politiques adoptées, etc. Le 
programme proposé doit pouvoir être adapté à ces évolutions. Le programme national 
aura ainsi la capacité d’évoluer et de s’adapter à un cadre lui-même en évolution.»  
 
D’autre part, la décentralisation étant perçue comme une stratégie transversale de 
développement, les autorités nationales prônent une approche globale et une 
approche programme qui  entendent dépasser le stade de projets ponctuels et 
sectoriels et recherchent une traduction opérationnelle et cohérente dans toutes ses 
composantes de la stratégie nationale de consolidation de la décentralisation. L’approche 
globale est perçue aussi comme une approche multi-acteurs car s’adressant non pas à 
telle ou telle catégorie d’acteurs mais à l’ensemble des animateurs de la décentralisation 
(Etat, collectivités territoriales, populations, organisation de la société civile, secteur 
privé). Elle est à la base de la gouvernance participative locale. 
 
Enfin, pour les autorités nationales, la mise en œuvre du programme national de 
consolidation de la décentralisation doit se faire selon une approche participative. En 
effet, le gouvernement togolais marque sa préférence à l’égard de processus de décision 
participatif ancré dans le dispositif institutionnel national et local. Il s’agit de rechercher 
l’implication et la responsabilisation des populations à tous les stades du processus.  
 

2.2.2. Les priorités nationales 
 
Pour la réussite du processus, la politique nationale de consolidation de la 
décentralisation et le programme national qui en découle sont conçus autour de huit (8) 
axes stratégiques qui consacrent les priorités de la décentralisation au Togo. Il s’agit 
de11 : 
 

- Clarifier et compléter le cadre juridique existant ; 
- Généraliser la mise en place des collectivités territoriales décentralisées sur tout le 

territoire ; 
- Dynamiser et développer le système de financement des collectivités locales ; 
- Doter les collectivités territoriales décentralisées de ressources humaines et 

renforcer leurs capacités ; 
- Mettre en place un mécanisme d’appui aux collectivités territoriales 

décentralisées ; 
- Améliorer le fonctionnement du contrôle de l’Etat et renforcer la déconcentration 

de l’Etat ; 
- Promouvoir l’information, la mobilisation et la participation de tous les acteurs de 

la décentralisation ; 
- Doter les collectivités territoriales décentralisées de patrimoine propre.  

 
Outre le renforcement des collectivités décentralisées, ces priorités mettent également 
l’accent sur le renforcement de la déconcentration et de la participation citoyenne.

                                                           
11

 Voir détails en annexe 4 
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2.3. La mise en œuvre effective 
 

2.3.1. Les études préalables de préparation 
 
Trois (3) importantes études ont été menées à ce jour. Elles portent sur la généralisation 
de la mise en place des collectivités territoriales décentralisées sur tout le territoire 
national, le développement et la dynamisation de leur système de financement, ainsi que 
la stratégie de communication. 
 

2.3.1.1. L’étude sur la communalisation intégrale du Togo 
 
L’étude sur la communalisation a pour objet de traduire dans les faits le second axe 
stratégique du PNCD. Cet axe stratégique a pour objectif une communalisation intégrale 
du territoire national. Ce qui signifie que chaque portion du territoire national doit relever 
de l’administration d’une commune urbaine ou rurale.  
 
Cette étude a produit une monographie complète des préfectures, des communes 
urbaines et des cantons et villages autonomes (futures communes rurales). Chaque 
monographie présente des informations géographiques, sociologiques, démographiques, 
financières, économiques et statistiques sur le territoire concerné. Au total, quatre cent  
six (406)  monographies ont été élaborées. 
 
L’étude a permis de relever beaucoup d’éléments prometteurs pour la communalisation 
au Togo, mais aussi les cas particuliers de certains cantons sur lesquels l’étude attire 
l’attention des décideurs. Il ne s’agira pas de les écarter du processus de 
communalisation, mais de leur apporter un soutien approprié.  
 
Elle a, par ailleurs, permis de faire le point sur l’état de la législation en matière 
d’organisation territoriale du Togo et proposé les textes relatifs à la communalisation du 
territoire national.  
 
Elle a enfin révélé plusieurs cas de figures qui vont de l’absence de base juridique de 
certains cantons à la question des populations dites flottantes en passant par les cas de 
chevauchement de territoires et d’absence de données récentes et fiables. 
 
La question de la communalisation intégrale qui constitue un des principes forts de la 
décentralisation semble encore aujourd’hui être dans l’impasse. Ce qui fait débats c’est la 
faisabilité pratique de ce principe pour un certain nombre de cantons jugés non viables 
pour être érigés en collectivités décentralisées. Cette question de viabilité renvoie aussi à 
celle du découpage territorial concernant plusieurs cantons qui est aujourd’hui loin d’être 
résolue. 
 

2.3.1.2. L’étude sur les finances et la fiscalité locales 
 
Cette étude a été menée dans le cadre de l’axe stratégique numéro 3 du programme de 
consolidation et a consisté à faire un examen assez pointu des finances et de la fiscalité 
locales selon les nouvelles orientations de la décentralisation au Togo. 
 
L’étude sur les finances locales a pour objectif de contribuer à assurer l’autonomie 
financière des collectivités territoriales. Elle doit permettre : 
 

- D’élaborer des stratégies de mobilisation de ressources des collectivités 
territoriales ;  

- de déterminer les capacités d’autofinancement des collectivités territoriales ;  
- d’améliorer le fonctionnement de la chaîne fiscale ; 
- d’élaborer des textes législatifs et réglementaires sur la fiscalité locale. 
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Cette étude propose une meilleure répartition des impôts locaux entre l’Etat et les 
collectivités locales en faveur de ces dernières mais ne précise pas les mécanismes de 
répartition de cette fiscalité entre les trois niveaux de collectivités. 
 

2.3.1.3. L’étude sur la stratégie de communication 
 
Cette troisième étude a pour objectif de définir et d’élaborer une stratégie de 
communication pouvant permettre d’informer, de former et de mobiliser les différents 
acteurs dans le processus de décentralisation. 
 
Cette étude présente l’analyse de l’ancrage de la communication dans la décentralisation, 
propose un cadre opérationnel ainsi qu’un tableau synoptique de la stratégie de 
communication assorti de l’évaluation des coûts. Elle fait aussi des recommandations sur 
les conditions de réussite de la mise en œuvre de la stratégie. Un atelier national est 
prévu pour partager le contenu de l’étude et la valider avec les différents acteurs clés. 
Plusieurs programmes opérationnels concourront par la suite à la mise en œuvre de cette 
politique nationale de communication sur la décentralisation. On peut citer notamment le 
projet APRODECT (Appui au Processus de Décentralisation au Togo) du Ministère français 
des affaires étrangères qui fait de la communication du processus de décentralisation à 
un public le plus large possible un des axes forts de son intervention. 
 

2.3.1.4. Les autres études et activités préparatoires  
 
Deux activités sont en cours de traitement au niveau du PNUD en vue de leur lancement. 
Il s’agit de : 
 

- la traduction de la loi relative à la décentralisation et aux libertés locales dans 
deux langues nationales (en éwé et en kabyè) ; 
 

- l’étude complémentaire à celle sur les finances locales : selon les autorités 
nationales, cette étude doit apporter les précisions nécessaires sur les 
mécanismes de répartition des ressources à mettre en place entre l’Etat et les 
collectivités territoriales et entre les trois niveaux de collectivités locales 
(communes, préfecture, région). Elle doit permettre l’élaboration complète des 
textes sur les régimes financiers des collectivités territoriales. 

 
2.3.2. Le nouveau cadre juridique et les dispositifs  

            d’accompagnement 
 

2.3.2.1. Le nouveau cadre juridique 
 

L’élaboration du nouveau cadre juridique a nécessité, suivant les recommandations du 
PNCD, une relecture de la loi n°98-006 du 11 février 1998 portant décentralisation, dans 
le but essentiel de la rendre conforme aux nouvelles orientations et de la compléter par 
certaines dispositions qui y font défaut.  
 
Plusieurs avant-projets de textes ont été élaborés. Sur sept (7) transmis à l’Assemblée 
Nationale, trois ont été adoptés et promulgués en 2007. Il s’agit de : 
 

- la loi n°2007-011 du 13 mars 2007 relative à la décentralisation et aux libertés 
locales 
 
Elle remplace la loi 98-006 à laquelle elle conserve toutes les dispositions tout en 
apportant quelques correctifs et compléments. Elle a notamment opéré une 
distinction claire entre les compétences relevant de la souveraineté nationale de 
celles qui relèvent des collectivités territoriales. Elle a également apporté plus de 
précisions sur les domaines de compétences des différents niveaux de collectivités 
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territoriales. C’est ainsi que chaque échelon s’est vu confier des compétences et 
responsabilités sur des domaines identiques mais en les spécialisant suivant le 
principe de subsidiarité. Par exemple, en matière d’éducation, les communes sont 
compétentes pour la construction, la réhabilitation, l’équipement et la gestion des 
écoles maternelles et primaires publiques, les préfectures pour les collèges et les 
régions pour les lycées. Concernant le régime financier des collectivités 
territoriales, la loi est restée très générale en se contentant d’énoncer les 
principes budgétaires applicables aux collectivités territoriales et les typologies de 
ressources et de dépenses qu’elles pourront réaliser. En revanche, elle ne précise 
pas les principes et les mécanismes de répartition des impôts et taxes locaux 
entre l’Etat et les collectivités locales et entre les trois niveaux de collectivités. 
 

- la loi n°2007-001  du 08 janvier 2007 portant organisation de l’administration 
territoriale déconcentrée 
 
Cette loi organise les circonscriptions administratives de l’Etat (les subdivisions et 
les unités administratives) et la déconcentration des administrations centrales. On 
peut remarquer qu’elle prévoit un redéploiement assez fort des services 
techniques de l’Etat au niveau des subdivisions (région, préfecture et sous-
préfecture) et des grands centres urbains alors qu’au niveau des cantons ruraux 
(futures communes rurales) on ne note pas un véritable changement par rapport 
à la situation actuelle. L’appui des services techniques de l’Etat aux prochaines 
communes rurales se fera essentiellement à partir des préfectures et sous-
préfectures. 
 

- la loi n°2007-002 du 08 janvier 2007 relative à la chefferie traditionnelle et au 
statut des chefs traditionnels. 
 
La loi de décentralisation ne fait aucune mention sur la place de la Chefferie 
traditionnelle. Or, aux yeux des togolais, elle reste une institution à laquelle les 
populations sont attachées. Elle est donc incontournable dans son milieu. Elle est 
également la seule autorité sur laquelle s’appuie l’administration centrale pour 
régler un certain nombre de conflits sociaux particulièrement les conflits fonciers. 
La présente loi a été donc élaborée pour donner la place qui lui revient à la 
Chefferie traditionnelle dans le cadre de la décentralisation. Elle fait surtout 
référence à la Constitution de 1992 qui reconnaît la Chefferie traditionnelle 
comme gardienne des us et coutumes. Cette loi vise aussi à clarifier les rôles et 
responsabilités respectifs de la Chefferie et des élus de façon à minimiser les 
risques de conflit de compétences et de pouvoirs et à faire jouer la 
complémentarité entre les deux institutions. C’est ainsi qu’elle confère à la 
Chefferie un rôle purement consultatif.  

 
Les quatre (4) autres projets de loi restant au niveau de l’Assemblée portent sur :  
 

- le statut des agents des collectivités locales ; 
- la coopération entre les collectivités locales ; 
- les modes de gestion des services publics locaux ; 
- l’organisation de l’état civil. 

 
Les textes en cours de finalisation sont relatifs : 
 

- au statut des gouverneurs et des préfets ; 
- à la consolidation des cantons ; 
- à la création des communes rurales ; 
- aux marchés publics des collectivités locales et de leurs établissements publics. 
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On constate que certains textes qui sont déterminants pour la mise en œuvre effective de 
la décentralisation ne sont encore ni finalisés ni adoptés. Il en est ainsi des textes sur la 
création des communes rurales. Plusieurs questions en suspens concernant la 
communalisation intégrale (limites territoriales et viabilité de certains cantons ruraux) 
semblent être à l’origine de ce blocage. 
 

2.3.2.2. Les dispositifs d’accompagnement  
 
L’Etat prévoit la mise en place d’un certain nombre de dispositifs techniques, 
institutionnels, financiers et de planification pour accompagner la mise en œuvre de la 
décentralisation. Force est cependant de constater que ces dispositifs restent encore 
« hypothétiques » aujourd’hui et sont loin d’être opérationnels. 
 

2.3.2.2.1. Le dispositif d’appui et de transfert de compétences  

 
Le pays est sous-administré. L’effectif moyen des techniciens de l’Etat sur le terrain est 
très faible à l’échelon local. Le renforcement de la déconcentration qui vient en appui aux 
collectivités territoriales décentralisées est une priorité du gouvernement.  
 
Un pas a été franchi dans le renforcement des services déconcentrés au niveau régional 
car il existe actuellement des Directions régionales de tous les services publics sectoriels 
qui sont en charge d’appuyer les Collectivités locales (Directions régionales des impôts, 
du plan, de l’hydraulique, etc.). Mais l’objectif est de rapprocher davantage ces services 
des collectivités de base (communes rurales). C’est la raison pour laquelle l’Etat envisage 
le renforcement des services déconcentrés aux niveaux préfectoral et des communes. Il 
existe déjà aujourd’hui des Directions préfectorales de certains services (Direction 
préfectorale de l’agriculture, Direction préfectorale de l’environnement, etc.) et des 
antennes dans les grandes agglomérations, notamment en matière de collecte des 
impôts et des droits de place (Inspection des impôts et Recette perception). En revanche, 
au niveau des cantons (futures communes rurales), il n’existe pratiquement de services 
techniques d’appui à part les quelques enseignants et personnels médicaux. 
 
D’autre part, afin de faciliter la collaboration entre les services techniques déconcentrés 
de l’Etat (STD) et les collectivités territoriales décentralisées (CTD) en matière de 
maîtrise d’ouvrage de certaines actions sectorielles (eau, éducation, santé, 
assainissement, environnement,…), l’Etat prévoit la mise en place d’un cadre de 
négociation et de contractualisation (conventions) entre STD et CTD. Il permet le 
transfert progressif des compétences au niveau des CTD et l’accompagnement de ces 
compétences par les STD. Les mécanismes de cette collaboration seront probablement 
précisés ultérieurement par des décrets d’application. 
 

2.3.2.2.2. Le dispositif de planification locale 

 
Selon les autorités nationales, les actions de développement des collectivités territoriales 
décentralisées devront s’inscrire dans le cadre d’une planification locale à moyen et long 
terme qui établit les priorités de chaque collectivité et les hiérarchise dans le temps. Le 
gouvernement prévoit de lancer dès la mise en place des collectivités locales un 
processus national d’élaboration et de mise en œuvre de plans de développement à 
chaque échelon de collectivités (commune, préfecture, région). L’approche sera 
participative et globale.   
 
La mise en œuvre d’un tel processus nécessitera des étapes préalables d’étude, de 
définition de méthodologies et d’outils et de formation des acteurs qui prendront 
certainement un certain temps pour être opérationnelles. 



29 

 

 

 
2.3.2.2.3. Les dispositifs d’appui financier  

 
Conscient du fait que les seules ressources propres des communes, des préfectures et 
des régions aujourd’hui ne seront pas suffisantes pour impulser un véritable 
développement à la base, l’Etat prévoit la mise en place d’un outil financier national, le 
Fonds d’Appui aux Collectivités Territoriales (FACT) qui vient appuyer les efforts propres 
des collectivités locales.  Institué par la loi n°2007-011 du 13 mars 2007 relative à la 
décentralisation et aux libertés locales, ce fonds sera mis en place en 2008 (prévision). 
Ses ressources seront constituées d’apports budgétaires de l’Etat, d’apports des 
partenaires et des contributions des collectivités locales elles-mêmes dont les modalités 
restent à préciser par des textes d’application (par exemple 2% du budget). Il sera érigé 
sous forme d’Etablissement public à gestion autonome avec un Conseil d’Administration 
dans lequel les élus son prédominants. Il aura une fonction de compensation des 
compétences transférées et financera essentiellement des investissements. Il assurera 
également un rôle de péréquation pour combler les disparités entre différents types de 
collectivités locales. Il servira enfin de fonds de garantie pour les emprunts contractés 
par les Collectivités territoriales.  
 
Les autorités nationales sont également conscientes que « sans subvention de l’Etat au 
départ, la décentralisation risque d’échouer ». En dehors du FACT, l’Etat prévoit aussi 
dans le cadre du budget national d’assurer des dotations globales aux collectivités locales 
(fonctionnement et investissement). 
 
Malgré cette volonté affichée de soutenir les finances locales, la mise en place et 
l’opérationnalité de ces dispositifs vont dépendre principalement de la mise en place et 
de la fonctionnalité des collectivités locales elles-mêmes. Ce sera logiquement aussi une 
des conditions de la participation des partenaires au développement à de tels dispositifs. 
 

2.3.2.2.4. Le dispositif de gouvernance locale 

 
La question fondamentale qui est posée aujourd’hui avec l’avènement de la 
décentralisation concerne la place réservée aux structures et institutions de 
développement existantes dans la gouvernance locale : Comment les futurs élus 
pourront-ils associer les différentes structures et instances représentatives locales au 
processus de décision et de gestion des affaires locales ?  
 
Au stade actuel, les réponses à ces questions restent encore très hypothétiques. 
Concernant par exemple les CVD (Comités Villageois de Développement), seules 
structures de développement communautaire qui existent aujourd’hui au niveau des 
villages et cantons, les autorités nationales pensent qu’ils vont être probablement 
rattachés au niveau de la commune y compris leurs commissions spécialisées. Ils 
constitueront ainsi des organes consultatifs aux communes et leurs relais vis-à-vis des 
populations dans leur démarche de planification communale. En même temps ils 
garderont toute leur autonomie de décision et d’action. Une négociation préalable devrait 
se faire entre le Ministère de la décentralisation et le Ministère des affaires sociales 
(ministère à l’origine de la mise en place des CVD) pour déterminer le positionnement 
institutionnel futur de ces CVD. Un texte réglementaire fixera ensuite leurs nouvelles 
attributions. 
 
De même, malgré l’adoption et le vote d’une loi spécifique concernant la chefferie 
traditionnelle, sur le terrain, les risques de conflits de pouvoirs et de compétences sont 
toujours possibles entre les futurs élus et les chefs traditionnels. Il est en effet difficile de 
concevoir que, vu leur poids et influence dans la société locale, ces derniers se 
contenteront uniquement de jouer un rôle purement « consultatif » dans la gestion des 
affaires locales. Les débats sont encore focalisés aujourd’hui sur les futures relations 
élus-chefferie et ils sont loin d’être clos.  
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2.3.3. L’organisation des élections locales 

 
Sur le plan politique, le Premier ministre, dans son discours programme à l’Assemblée 
nationale12 en décembre 2007 marquait la ferme volonté de son gouvernement de 
concrétiser le processus de décentralisation en cours et d’organiser dans les meilleurs 
délais les élections locales. D’ailleurs, un certain nombre de programmes d’appui à la 
décentralisation (APRODECT, PNUD, etc.) ont tablé leurs interventions et le démarrage 
de leurs activités sur la tenue probable des élections locales dans le courant de l’année 
2008.  En effet, pour beaucoup de responsables nationaux et extérieurs (partenaires 
techniques et financiers), la décentralisation au Togo qui s’est mue en un véritable projet 
politique marquera un pas décisif vers la démocratisation du pays. Au vu de cet enjeu 
politique et démocratique, il existe aujourd’hui dans le pays une forte attente pour que 
les élections locales puissent être organisées rapidement qui rendront effective cette 
décentralisation. 
 
Or, les perspectives des élections présidentielles de 2010 semblent compromettre encore 
ces échéances souhaitées de concrétisation de la décentralisation. En effet, ces mêmes 
responsables nationaux et partenaires au développement sont obligés de constater que la 
donne politique a encore changé et que la décentralisation n’est plus vraiment la priorité 
du moment. Il est fort probable que sa mise en œuvre soit reportée après les élections 
présidentielles de 2010. 
 

2.3.4. Conclusion 
 
L’analyse de l’état d’avancement actuel et des perspectives à court et moyen terme du 
processus de décentralisation montre que, malgré des avancées significatives sur 
plusieurs plans (projet politique, cadre juridique, études préliminaires, etc.), un certain 
nombre d’étapes restent encore à franchir avant sa concrétisation effective avec à la clé 
beaucoup de points à éclaircir : viabilité de certains cantons, découpage territorial, 
répartition des ressources, relations chefferie-élus, etc. D’autre part, des incertitudes 
planent sur la tenue à court terme des prochaines élections locales. Dans ce contexte, il 
serait plus réaliste de définir et de mettre en oeuvre un programme d’appui au 
développement local sur la base des dynamiques et enjeux locaux actuels tout en 
mettant en perspectives l’arrivée des nouvelles collectivités locales. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
12 Voir annexe 5 l’extrait du discours 
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Deuxième partie : ANALYSE DES CONTEXTES ET 
DES ENJEUX LOCAUX 

 
 

• Analyse des territoires d’intervention 
• Analyse des dynamiques locales 
• Les enjeux locaux de la décentralisation 
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1. Analyse des territoires d’intervention 
 

L’étude d’opportunité13 a préconisé  l’intervention sur deux préfectures du pays, le Haho 
et le Moyen Mono, pour trois raisons essentielles : 
 

- Des localités défavorisées (particulièrement le Moyen Mono) mais qui regorgent 
d’initiatives communautaires et de potentialités économiques et humaines. 
 

- La taille des deux territoires (environ 250 000 habitants) qui doit permettre de 
mener une expérience pilote maîtrisable plus facilement par les acteurs et 
d’obtenir un impact à la fois significatif et démonstratif au niveau des populations 
locales. 

 
- La continuité géographique et l’accessibilité entre les deux localités permettant 

des échanges d’expériences, des synergies d’actions et des mutualisations de 
ressources. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 

                                                           
13 Etude menée par le CIDR en Novembre 2006 

Moyen mono : 
75000 hab. 
5 cantons 

Haho : 
175 000 hab 
7 cantons 
 

5,4% de la 
population 
totale du 
Togo 
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1.1.  Taille  

 
D’une superficie de 2980 km², la Préfecture de HAHO a une population totale d’environ 
174 000 habitants, soit une densité moyenne de 58 hab/km². Elle est composée de 7 
cantons, de 67 villages et de 27 quartiers de ville répartis comme suit : 
 
Cantons (futures 
communes) 

Superficie Nombre de villages et 
quartiers de ville 

Nombre 
d’habitants 

22 quartiers de ville – 
commune urbaine de 
Notsé 

21 117 

12 villages 20 454 

Notsé 560 km² 

Sous-total 41 571 
Asrama 587 km² 9 villages 36 431 
Kpédomé 708 km² 11 villages + 5 quartiers 27 892 
Djémégni 102 km² 6 villages 23 376 
Wahala 412 km² 4 villages 21 558 
Dalia 454 Km² 9 villages 17 253 
Kpégnon (Haito) 157 km² 6 villages 5 966 
TOTAL 2980 Km² 67 villages + 27 

quartiers de ville 
174 047 

Source : monographie des cantons du Togo – Etude sur la communalisation du 
territoire - 2005 
 
Il convient de souligner que le canton de Notsé regroupe aujourd’hui à la fois la 
commune urbaine de Notsé et douze villages périphériques. Au moment de la mise en 
œuvre de la nouvelle loi sur la décentralisation, la commune urbaine de Notsé conservera 
son statut tandis que les douze (12) villages seront rattachés soit à la commune urbaine 
de Notsé, soit aux autres communes rurales avoisinantes14. 
 
La préfecture du Moyen Mono, quant à elle, a une superficie de 607 Km² (à peu près de 
la même surface que le seul canton de Kpédomé dans le Haho). Elle compte 75 023 
habitants environ, soit une densité de 123 hab/km². Elle est composée de 5 cantons, de 
87 villages et 25 quartiers répartis comme suit : 
 
Cantons (futures 
communes) 

Superficie Nombre de villages et 
quartiers de ville 

Nombre 
d’habitants 

Kpekplémé 109 km² 19 villages 24 336 
 19 villages 6 327 
25 quartiers – Chef lieu 
et future commune 
urbaine de Tohoun 

11 245 
Tohoun 91 km² 

Sous-total 17 572 
Tado 203 km² 23 villages 17 377 
Saligbé 106 km² 14 villages 8 376 
Ahassomé 97 km² 12 villages 7 362 
TOTAL 607 Km² 87 villages + 25 

quartiers de ville 
75 024 

Source : monographie des cantons du Togo – Etude sur la communalisation du 
territoire - 2005 

                                                           
14

 Au moment de l’étude, le découpage territorial et le rattachement des villages n’ont pas encore été définis. 
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Il convient aussi de souligner le cas spécifique du canton de Tohoun : il est composé 
aujourd’hui du chef lieu de la préfecture qui n’a pas de statut de commune urbaine et de 
dix neuf villages périphériques. Au moment de la mise en œuvre de la décentralisation, le 
Chef lieu de préfecture sera érigé en commune urbaine et, comme pour le canton de 
Notsé, les dix neuf villages seront rattachés soit à la future commune urbaine soit aux 
communes rurales avoisinantes15.   

 
1.2.  Identités 

 
La population dans les deux préfectures est composée de 3 ethnies majoritaires, à savoir 
les Adja, les Ewé et les Kabye.  
 
Il existe une forte identité territoriale au niveau du périmètre cantonal. Le maintien 
pendant longtemps de la délimitation administrative actuelle a de fait forgé chez les 
populations un fort sentiment d’appartenance et d’attachement à leur canton (future 
commune).  
 
Des identités culturelles et ethniques fortes existent également entre plusieurs cantons et 
villages. C’est le cas par exemple des cantons de Saligbé, Tado, Ahassomé et Kpékplémé 
dans le Moyen Mono. De même pour certains cantons dans le HAHO comme : 
 

- Wahala et Kpégnon (Haïto) 
- Djémégni et Asrama 
- Notsé et Kpédomé 
- Notsé et Dalia 

 

1.3.  Viabilité  
 
La viabilité d’un territoire est sa capacité à générer des richesses lui permettant de 
prendre en charge son propre développement. Pour être viable, le territoire doit atteindre 
une certaine taille et posséder des richesses économiques. Or,  trois cantons (futurs 
communes rurales) ont moins de 10 000 habitants, le canton de Kpégnon (5966 hab) 
dans le HAHO et les cantons de Saligbé (8376 hab) et d’Ahassomé (7362 hab) dans le 
Moyen mono. Dans la perspective de la communalisation intégrale du pays, la taille reste 
un des critères importants de viabilité des prochaines communes car elle détermine le 
niveau de ressources financières, notamment fiscales, qu’elles pourront mobiliser. Sous 
cet angle de vue, on peut déjà considérer que ces trois cantons auront, a priori, plus de 
difficultés à prendre en charge leur développement que les autres, d’autant qu’il n’existe 
dans ces localités aucune activité économique spécifique qui pourrait générer de 
ressources substantielles aux populations et aux communes. 
 

1.4.  Intercommunalité  
 
Dans le cadre de la décentralisation, il est prévu l’adoption et le vote d’une loi sur 
l’intercommunalité pour encourager le regroupement et la collaboration entre les 
communes. Ce regroupement pourrait être une des voies pour résoudre le problème de 
viabilité de certaines communes. 
 

1.4.1.  Perceptions des acteurs  
 

Les avis et perceptions des acteurs sur l’intercommunalité sont très contrastés tant au 
niveau national que local. En effet, certains pensent que « L’intercommunalité comporte 
un enjeu capital car elle doit permettre un codéveloppement des communes qui prises 
individuellement auront des difficultés à se développer. En ce sens, l’intercommunalité 

                                                           
15

 Au moment de l’étude, le découpage territorial et le rattachement des villages n’ont pas encore été définis. 
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est une option pour atténuer les difficultés des communes et un facteur déterminant pour 
le développement local. Elle serait bénéfique et apporterait du codéveloppement entre 
des communes ayant une forte potentialité et des communes moins riches. Il est ainsi 
possible de créer au niveau des 2 préfectures (HAHO et MOYEN MONO) deux à trois pôles 
intercommunaux et susciter une émulation entre les pôles. » 
 
D’autres pensent que « dans le cas du Togo, l’intercommunalité communes rurales/ 
communes urbaines est difficile à mettre en place. Les communes rurales se méfieraient 
toujours des communes urbaines. En revanche l’intercommunalité entre des communes 
rurales est tout à fait envisageable. Sociologiquement, des communes rurales entre elles 
peuvent bien s’entendre alors qu’avec des communes urbaines le décalage est trop 
important ». 
 
Une troisième catégorie d’acteurs locaux voit plusieurs obstacles dans la coopération 
entre les communes : « les cantons ne peuvent pas se regrouper, c’est une question de 
mentalités, de différences ethniques et culturelles et de peur de l’autre. La mise en 
œuvre de projets communs pose le problème de localisation des actions, de leadership et 
de partage des ressources. » 
 
Enfin, au cours des ateliers locaux16, les acteurs ont manifesté une certaine inquiétude 
voire une certaine réticence concernant la notion de solidarité territoriale. La majorité des 
participants ne sont pas convaincus que l’intercommunalité réduirait les inégalités entre 
les territoires « riches » et les territoires « pauvres ». 
 

1.4.2.  Les regroupements possibles 
 
Dans le Moyen Mono, les acteurs pensent qu’une intercommunalité est possible entre les 
cantons de Saligbé, Tado, Ahassomé et Kpékplémé. Ces localités constituent une seule 
ethnie et ils ont l’habitude de travailler ensemble. Seul le canton de Tohoun aura une 
démarche plus individuelle. 
 
Dans le HAHO, les acteurs pensent que l’intercommunalité est nécessaire et les 
regroupements suivants sont possibles sur la base de critères géographiques : 
 

- Kpégnon / Wahala 
- Djémigni/Asrama 
- Notsé/Kpédomé/Dalia   

 
Le canton de Dalia est excentré par rapport à l’ensemble. Mais c’est un canton très vaste 
et le chef lieu n’a pas de marché. Il peut s’ouvrir sur Notsé.  
 

1.5.  Economie 
 

1.5.1.  Activités dominantes 
 
L’agriculture demeure l’activité économique principale dans les deux préfectures. Elle 
occupe près de 85% de la population active. C’est essentiellement aujourd’hui une 
agriculture de subsistance depuis la crise de la filière coton. Elle procure très peu de 
revenus aux paysans. On y cultive surtout le maïs, l’arachide, le manioc, le haricot, le 
soja, le palmier à huile, le mil, l’igname et le coton. Ces cultures de type traditionnel sont 
pratiquées avec du matériel rudimentaire comme la houe, la daba et les fourches. La 
culture de palmier à huile est prédominante dans le Moyen Mono, alors que dans le Haho 
c’est plutôt la culture de l’ananas produit en grande quantité par l’ONG OIC 
(Opportunities Industrialization Centers)17. Outre l’agriculture, l’élevage constitue une 

                                                           
16 Voir compte rendu des ateliers en annexe 8 
17 ONG spécialisée dans le domaine agropastoral créée en 1976. 
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source de revenus pour les populations de ces préfectures. On y élève des volailles, des 
caprins, des ovins et des porcins.  
 
Le petit commerce constitue également une activité économique très importante. Il est  
essentiellement basé sur la transformation et la vente des produits locaux : pâte de maïs 
(EGBLE), galette d’arachide (KOUKLOUI), boisson locale tirée du palmier à huile 
(SODABI) et boisson locale à base de sorgho « TCHOUKOUTOU », ainsi que sur la vente 
des produits agricoles et des produits manufacturés. Ce secteur d’activité est détenu 
principalement par les femmes et les jeunes. 
 

1.5.2.  Acteurs économiques 
 

Dans les deux préfectures, les acteurs économiques sont constitués essentiellement de 
divers groupements de producteurs. Selon les services de l’agriculture sur place, on 
compte environ 436 groupements de production et de commercialisation dans le HAHO et 
138 environ dans le Moyen mono. Les Groupements de Producteurs de Coton (GPC) sont 
encore présents dans toutes les localités, mais ils ne sont plus aussi dynamiques et 
puissants que par le passé à cause des problèmes liés à la filière coton. En effet, les 
producteurs ne perçoivent plus les ristournes sur leur production, ce qui a 
considérablement réduit leur pouvoir d’achat et mis un frein à leur capacité à financer 
des projets de développement dans leur milieu.  
 
Plusieurs autres groupements d’intérêt économico-social se créent pour l’entraide. Ils   
sont soit uniquement constitués de femmes (groupements de femmes), d’hommes 
(groupements d’hommes) ou d’hommes et de femmes (mixtes). Leurs membres  
exercent des activités génératrices de revenus, notamment le stockage des céréales, le 
jardinage et l’octroi de petits crédits aux membres. Certains groupements de femmes 
s’occupent aussi de travaux collectifs comme la salubrité. 
 

1.6.  Equipements et services publics de base 
 
D’une manière générale on constate un déficit important en équipements et services de 
base aux populations18 qui se traduit par : 
 

•     Une offre de soins insuffisante, très peu accessible aux populations 
locales et ne répondant pas aux normes requises au niveau national. En 
effet, les quelques dispensaires et Centres Médicaux Sociaux (CMS) existants 
n’arrivent pas toujours à couvrir l’ensemble des besoins de la population. Les 
bâtiments sont construits en dur, mais la plupart sont aujourd’hui dans un état 
délabré avancé. Les équipements et matériels de soins sont précaires et vétustes. 
Plusieurs centres n’ont même pas d’eau courante (particulièrement dans le Moyen 
mono). Le personnel est également insuffisant et surchargé. Dans le Moyen mono 
par exemple, il y a 2 médecins pour 75 000 habitants. 
 

•     Une offre d’éducation insuffisante et ne répondant pas toujours aux 
normes de qualité requises au niveau national. En effet, la plupart des 
établissements scolaires sont construits par les communautés villageoises (Ecoles 
d’Initiatives Locales ou EDIL ; Collège d’Initiatives Locales ou CEGIL) faute de 
structures publiques appropriées. La majorité des enseignants sont également 
recrutés et pris en charge par les parents d’élèves (enseignants volontaires ou 
EV). La qualité des enseignements laisse ainsi à désirer et les échecs scolaires 
sont nombreux et touchent particulièrement les jeunes filles. 

 
•     Un faible accès des populations à l’eau potable. Plus de deux tiers des 

populations locales n’ont pas accès d’une manière permanente à l’eau potable. Ce 

                                                           
18 Voir détails du diagnostic en annexe 6 
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sont surtout les populations en milieu rural qui en souffrent le plus. En effet, dans 
ces zones, la plupart des équipements (forages, puits collectifs, citernes) ne sont 
plus fonctionnels faute de moyens des communautés pour les réparer. Les 
maladies causées par la consommation des eaux de fleuves sont fréquentes 
(malarias, ver de guinée, etc.). 

 
•     Des conditions d’hygiène des habitants très précaires : quasi inexistence 

de structures sanitaires publiques (latrines, douches) particulièrement dans les 
villages ; insalubrité liée aux dépôts sauvages des ordures et à la divagation des 
animaux domestiques ; prolifération des moustiques. 

 

1.7.  Infrastructures structurantes 
 

1.7.1.  Routes et pistes 
 
Dans toutes les localités des deux préfectures, les principales voies qui relient les cantons 
et les villages entre eux, ou avec leurs environs sont des pistes latéritiques en très 
mauvais état. Ces pistes deviennent impraticables en saison pluvieuse. Il n’existe pas de 
routes carrossables reliant les villages entre eux ou les chefs-lieux de préfectures aux 
autres localités ou préfectures. Les seuls moyens de communication sont les pistes, ce 
qui entraîne l’enclavement de plusieurs localités. Il se pose alors de véritables 
problèmes d’acheminement des produits agricoles locaux vers les marchés des autres 
localités et même vers la capitale Lomé. Seuls les chefs lieux de canton comme Notsé, 
Kpédomé et Wahala sont desservis par la route nationale 1 qui relie Lomé à Cinkassé au 
nord du Togo. A l’intérieur de tous les cantons des deux préfectures, les moyens de 
transport sont le vélo, le taxi moto, et parfois les voitures principalement le jour du 
marché. 
 

1.7.2.  Equipements marchands 
 
Les équipements marchands comme les marchés, les gares routières et les abattoirs 
jouent un rôle primordial dans les échanges économiques et commerciaux entre les 
localités et constituent des sources de revenus importantes pour les collectivités (taxes). 
Malheureusement leur développement est handicapé par l’enclavement des villages et 
des cantons. Les marchés ont également des capacités d’accueil limité et ne possèdent 
pas d’équipements et de services adaptés (hangars, magasins de stockage, blocs 
sanitaires, etc.) 
 
Dans le Moyen Mono, seul Kpékplémé dispose d’un marché à caractère sous-régional car 
il accueille aussi bien les acheteurs et les vendeurs venant des villages et cantons 
proches mais également ceux venant des préfectures limitrophes (Haho et Ogou) et du 
Bénin. Il existe aussi une gare routière et un abattoir au sein du marché. Mais les 
capacités d’accueil sont limitées et les équipements sont précaires et vétustes ne 
permettant pas de rendre des services de qualité aux usagers. Tado abrite un marché qui 
n’a pas de hangars et n’est pas entretenu. Il n’existe pas non plus d’abattoir, ni de gares 
routières. A Tohoun et Saligbé, les marchés sont souvent animés la nuit rendant difficile 
le recouvrement des taxes.  
 
Beaucoup de cantons ne disposent d’aucun d’équipement à caractère structurant, 
marchand ou socio-culturel, nécessaire à leur développement.  
 
Dans les villages, il n’existe aucun équipement administratif ni d’autres équipements de 
prestations de service ou marchands.  
 
Dans le Haho également, la situation n’est guère reluisante. A part Notsé et Wahala qui 
disposent de marchés à caractère régional et sous-régional, les autres localités sont 
dépourvues d’équipements nécessaires à leur développement. 
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1.8.  Ressources financières publiques locales 
 
Les ressources financières publiques locales peuvent être classées en deux catégories : 
les ressources financières des collectivités locales (conseils de préfecture et commune 
urbaine de Notsé) et les ressources communautaires. 
 

1.8.1.  Ressources financières des collectivités locales  
 
Elles sont composées essentiellement des impôts et taxes locaux. 
 

1.8.1.1.  Analyse globale 
 
L’analyse des budgets et comptes administratifs des conseils de préfecture et de la 
commune urbaine de Notsé des trois dernières années (2005, 2006, 2007) montre que 
les principales recettes de ces collectivités sont constituées des taxes de marché et des 
produits d’exploitation (de 70 à 80%). Les impôts locaux sont très faibles, de l’ordre de 
10% des recettes. 
 
Si on regarde par exemple les 3 premiers trimestres de réalisation du budget 2006 du 
conseil de préfecture de HAHO (le compte administratif 2006 n’étant pas finalisé et 
approuvé au moment de l’étude), sur 38 666 831 FCFA de recettes perçues (soit 79% 
des recettes totales prévues), 17 891 140 FCFA proviennent des taxes de marché (soit 
46%), 12 198 150 FCFA proviennent des produits d’exploitation (soit 32%) et seulement 
3 366 481 FCFA de produits des impôts locaux (soit 8%).  
 

1.8.1.2. Taxes de marché 
 
Elles sont prélevées par les conseils de préfecture pour l’ensemble des marchés des 
cantons ruraux et la commune urbaine de Notsé pour le marché de Notsé. 
 

1.8.1.2.1. Collecte et redistribution  
 
La collecte des taxes est coordonnée par des comités de collecte mis en place par les 
collectivités locales composés des agents de ces collectivités et des membres des 
Comités villageois de développement (CVD) ou des Comités de Développement des 
Quartiers (CDQ). Ces comités assurent le suivi-contrôle des agents collecteurs (une 
quinzaine voire une vingtaine selon la taille du marché). Ces derniers sont payés sur la 
base d’un pourcentage des recettes recouvrées selon les modalités suivantes : Chef 
collecteur (5%) ; Collecteurs (25%). Les CVD/CDQ viennent en appui aux collecteurs et 
assurent également un rôle d’IEC (Information Education et Communication) en matière 
de civisme fiscal.  
 
Les taxes de marché nettes après déduction de 5% de ristournes dues aux CVD/CDQ 
reviennent en totalité aux collectivités locales. 
 

1.8.1.2.2. Niveau de recettes  
 
Malgré le suivi-contrôle effectué par les CVD/CDQ, les recettes ne sont pas toujours 
encaissées à 100%. Par exemple, les recettes recouvrées sur le marché de Notsé sont de 
l’ordre de 100 000 FCFA/jour, ce qui est largement en-deçà de son potentiel qui est 
estimé à 300 000 FCFA/j environ. Certains chefs de village ou quartier font également 
obstacle à la perception de ces taxes de marché. 
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En l’état actuel, il est difficile de miser uniquement sur les ressources provenant des 
activités économiques pour viabiliser financièrement les communes rurales même si 
effectivement ces ressources pourront représenter une part importante des budgets de 
ces communes si des efforts pourront être menés pour améliorer leur recouvrement.  
 
Le marché de Kpékplémé par exemple qui est le plus grand marché de la préfecture du 
Moyen Mono procure à peine 300 000 FCFA de taxes par mois (6 marchés / mois à raison 
de 50 000 FCFA de taxes par marché avec un pic qui peut aller jusqu’à 80 000 FCFA), 
soit une recette annuelle de 3 600 000 FCFA. Celui de Wahala, qui est le deuxième 
marché de la préfecture de HAHO après le marché de Notsé assure à peine une recette 
annuelle de 6 000 000 FCFA en incluant les recettes des autres petits marchés dans les 
villages environnant de la commune. 
 

1.8.1.3. Impôts locaux 
 
En ce qui concerne les impôts locaux (Impôts fonciers, Taxe professionnelle, Taxe 
professionnelle unique,…), les collectivités locales n’en ont aucune maîtrise aujourd’hui. 
Ils sont déterminés et recouvrés par la Direction régionale des impôts et répartis entre 
l’Etat (50%) et les collectivités locales (50%). Leur taux de recouvrement est très faible 
(de l’ordre de 20 à 30%) et seules certaines entreprises locales les acquittent. 
Auparavant, le plus gros contribuable local était la SOTOCO (Société Togolaise de Coton). 
Depuis six (6) ans l’entreprise est en difficulté et n’arrive plus à payer ses impôts (Taxe 
Professionnelle et taxes foncières). Le reversement des parts des collectivités locales est 
également très irrégulier. 
 

1.8.2.  Ressources communautaires 
 
Ce sont des ressources qui sont mobilisées pour le financement de projets 
communautaires. Elles sont de plusieurs natures et revêtent plusieurs formes : 
 

1.8.2.1. Cotisations directes des populations 

 
- Contribution financière dans des projets d’infrastructure (apport des 

bénéficiaires). 
 

- Cotisations des parents d’élèves : ce sont les frais de scolarité (écolage) fixés par 
l’Etat dont 46% reviennent à l’inspection régionale et au ministère et les 54% 
restants sont gérés par le COGERES (Comité de gestion des ressources scolaires) 
et servent aux achats de fournitures scolaires et au fonctionnement de 
l’établissement d’une manière générale. En complément des frais de scolarité, les 
parents d’élèves cotisent en fonction des capacités contributives des foyers (de 
200 FCFA/élève à 3000 FCFA/an) pour l’entretien de l’école, les achats de 
fournitures, le paiement des salaires des enseignants, la participation à des 
projets d’investissements avec les bailleurs. Ces cotisations sont gérées par 
l’Association des Parents d’Elèves (APE).  

 
1.8.2.2. Ristournes  

 
- Les ristournes sur les ventes de produits agricoles (produits vivriers et coton) : 

ces ristournes sont gérées directement par les groupements de producteurs. Elles 
servent à payer les enseignants et à construire des infrastructures socio-
économiques (pistes, magasins de stockage, forages, puits, etc.). Depuis la crise 
de la filière coton, la SOTOCO ne verse plus de ristournes aux groupements, ce 
qui a réduit considérablement leur capacité d’intervention pour le développement. 
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- Les ristournes sur les taxes de marché : 5% de ces taxes reviennent aux CVD en 
contrepartie de leur appui aux collecteurs. Mais c’est le Conseil de préfecture qui 
gère ces ristournes. Elles servent uniquement au financement de projets 
communautaires à la demande des CVD. 

 
- Les ristournes sur les coupes de bois (teckeraie) : en « coupe rase » elles sont 

égales à 15% du prix de vente. C’est le comité environnement du CVD qui suit et 
contrôle ces recettes. Ce sont des ressources propres du canton ou du village 
mais elles sont gérées par le Ministère de l’environnement. Le canton ou le village 
(CVD) doit soumettre des projets pour bénéficier du décaissement des fonds. 

 
1.8.2.3. Ventes de services 

 
- Recettes sur les ventes de l’eau : l’eau est payante et tous les points d’eau 

collectifs sont gérés par le CVD à travers son « Comité eau ». Par exemple, dans 
le village de Kpékplémé dans le Moyen Mono, il existe 4 pompes qui sont 
fonctionnelles. En saison sèche les recettes peuvent atteindre 50 000 FCFA par 
mois, en saison des pluies elles descendent à 18 000 FCFA par mois. Ces recettes 
servent à financer l’entretien et le renouvellement des équipements (puits, 
forages, pompes, citernes, etc.). 

 
- Les recettes sur les ventes des médicaments (pharmacie villageoise) gérées par le 

COGES (Comité de Gestion de la Santé). 
 
Ces différentes ressources sont gérées de manière très dispersée. Ce qui diminue leur 
efficacité/efficience et leur impact sur le développement des localités. 
 

2.  Analyse des dynamiques locales 
 

2.1.  Acteurs locaux et gouvernance des territoires 
 

2.1.1.  Autorités et collectivités publiques locales  

 
Plusieurs institutions et pouvoirs publics représentent l’Etat au niveau local : Préfet, 
services techniques déconcentrés, délégations spéciales, chefs de canton et chefs de 
village. Toutes ces autorités locales sont censées œuvrer pour le développement local. En 
réalité, elles concentrent tous les pouvoirs de décision et les ressources propres des 
territoires mais disposent d’une faible capacité d’intervention dans le développement des 
localités. 

 
2.1.1.1. Le Préfet  

 
Au plus haut de la hiérarchie, il y a le Préfet. Il est le premier responsable de 
l’administration du territoire et représente au premier chef l’Etat au niveau local. Il a une 
autorité hiérarchique directe vis-à-vis des chefs de canton et chefs de village et de tous 
les services techniques déconcentrés de la préfecture. Il a un rôle d’appui conseil vis-à-
vis du conseil de préfecture et des communes urbaines notamment dans les domaines de 
la gestion des finances et de la mobilisation des ressources fiscales. Il est ainsi associé à 
la conception du budget du conseil de préfecture. En réalité, il est incontournable puisque 
toutes les orientations de développement de la préfecture sont discutées et validées avec 
lui. Les décisions de réalisation des actions reviennent au conseil de préfecture, aux 
communes, aux chefs de canton et aux CVD mais toujours en concertation et sous 
contrôle du Préfet qui joue aussi le rôle d’arbitre s’il y a conflits entre les différentes 
priorités.  
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2.1.1.2. Les Conseils de préfecture  

 
Depuis novembre 2001, le Conseil de préfecture, anciennement composé de conseillers 
élus, est constitué de membres désignés par l’Etat avec à sa tête un Président de 
délégation spéciale (PDS). Il va de soi que le conseil de préfecture n’a aucune autonomie 
vis-à-vis du pouvoir central. Le conseil de préfecture du Moyen Mono par exemple est 
composé d’un Président de délégation spéciale et de six (6) conseillers tous nommés par 
le gouvernement sur une liste de 15 personnes proposées par la population. Celui du 
HAHO est composé d’un bureau exécutif (le Président de la délégation spéciale, le Vice-
président et le rapporteur) et de quatre (4) conseillers. A la différence du Moyen mono, 
chaque canton est représenté dans le conseil de préfecture dans le HAHO. 
 
Il n’existe pas de liens hiérarchiques entre le Conseil de préfecture et les Chefs de 
canton. Si les Conseillers veulent mobiliser les chefs de canton, ils passent par le Préfet. 
Certains Chefs de canton se plaignent de l’absence de transparence dans la gestion du 
Conseil de préfecture. Pour eux, le Conseil de préfecture vient seulement encaisser les 
taxes de marché mais ne rend jamais compte aux populations locales et à leurs 
représentants du montant des taxes perçues et de leur utilisation réelle.  
 

2.1.1.3.  La Commune urbaine de Notsé 
 
Comme le conseil de préfecture, la commune urbaine de Notsé est une collectivité locale 
dirigée par un Président de délégation spéciale (PDS) et des conseillers communaux 
désignés par l’Etat.  
 
Le personnel de la commune est composé de 17 permanents. Les membres du conseil 
sont au nombre de 7. 
 
La commune compte dix quartiers aujourd’hui. A terme, il est prévu un nouveau 
découpage qui portera le nombre de quartiers à 28. Le chef de quartier est sous la 
hiérarchie du Maire.  
 
La commune ne dispose pas de plan de développement. Son schéma directeur 
d’urbanisme date de 1989 et n’a jamais été renouvelé. 
 
Les recettes prévisionnelles de la commune tournent autour de 42 000 000 FCFA par an,  
mais à peine la moitié est réalisée (20 millions de FCFA). Les recettes principales 
proviennent des taxes de marché avec une rentrée de 7 millions de FCFA par an. Les 
impôts fonciers et taxes professionnels rapportent très peu à la commune car elle ne 
maîtrise pas l’assiette, le taux et le recouvrement. La commune ne perçoit aucune 
subvention de l’Etat et ne dégage aucun budget d’investissement. 
 

2.1.1.4.  Les services techniques déconcentrés  
 
Ils sont sous la hiérarchie du Préfet. Il existe aujourd’hui des Directions préfectorales de 
certains services (Direction préfectorale de l’agriculture, Direction préfectorale de 
l’environnement, etc.) et quelques antennes au niveau des centres urbains comme 
Notsé, notamment en matière de collecte des impôts (Inspection des impôts et Recette 
perception). En revanche, au niveau des cantons (futures communes rurales), il n’existe 
pratiquement de services techniques d’appui à part quelques antennes locales (état civil, 
Institut de Conseil et d’Appui Technique (ICAT) pour les agriculteurs, Bureau de Forêts et 
Chasses, Office de Développement des Forêts (ODEF), poste de contrôle). 
 
 



42 

 

 

 
2.1.1.5.  La Chefferie traditionnelle (Chefs de canton, Chefs de  

              village, Chefs de quartier, Notables) 
 
Les Chefs de canton et les Chefs de village ou de quartier sont les représentants du 
pouvoir central au niveau des localités. Ils sont sous la hiérarchie directe du Préfet. En 
revanche, ils n’ont aucun lien hiérarchique avec le conseil de préfecture. 
 
Le Chef de canton a plusieurs rôles : 
 

- gardien des us et coutumes 
- règlement des conflits 
- exécution des instructions du Préfet 
- rôle de développement : coordonne les actions des CDV et des CDQ. 

 
Le Chef de canton est une fonction héréditaire. Ce sont les descendants de la famille 
« royale » qui se succèdent pour occuper cette responsabilité.  Ils sont choisis par les 
notables. Il n’y a pas de mandat pour les Chefs de canton. Ils sont reconnus et nommés 
par décret gouvernemental. 
 
Dans sa gouvernance, le Chef de canton est entouré des notables et du conseil des 
sages. Les notables sont des chefs de quartier du chef lieu du canton. Ils sont désignés 
par la population du quartier. Il est possible que les femmes soient aussi chef de quartier 
ou chef de canton. Le Chef de canton a autorité sur les chefs de village. La fonction de 
chef de village est également héréditaire. Il doit être est issu des familles fondatrices du 
village. Il est reconnu et nommé par arrêté du gouvernement central. 
 
Le chef de canton réunit régulièrement les chefs de village (au moins une fois par mois) 
pour transmettre les instructions du Préfet et réfléchir et prendre des décisions 
concernant les problèmes de développement des villages et du canton dans son 
ensemble (marché, économie locale, éducation des jeunes, sensibilisation sur la santé, 
etc.).  
 
Les chefs de canton détiennent beaucoup de pouvoirs à l’égard des populations. Mais 
comme ils ne sont pas autonomes vis-à-vis de l’Etat, ils sont aussi souvent récupérés 
politiquement et peuvent perdre la confiance des populations. 

 
2.1.2.  Les Comités Villageois de Développement (CVD) 

 
La principale structure de développement qui existe au niveau des cantons, villages et 
quartiers est le Comité de Développement à la Base (CDB), communément appelé CVD 
(Comité Villageois de Développement) dans les villages ou CDQ (Comité de 
Développement du Quartier) dans les quartiers urbains. 
 
Ces comités locaux ont vu le jour sous l’impulsion du Ministère chargé des affaires 
sociales dans le but d’emmener les populations à prendre en charge leur propre 
développement.  
 

2.1.2.1. Organisation, fonctionnement et gouvernance internes 
 
Il existe des textes (décret) au niveau national qui fixent les attributions, l’organisation et 
le fonctionnement des CVD19. En principe, les membres doivent être élus par la 
population. Mais dans beaucoup de cas, ils sont cooptés par les autorités locales (Préfet, 
chefs de cantons, chefs de village, notables) et sont fortement influencés par ces 
dernières. Les femmes et les jeunes peuvent être membres des CVD. Mais rarement ils 

                                                           
19 Voir annexe 7 
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participent au processus de décision.  Ils sont surtout organisés autour des activités 
économiques et commerciales et prennent activement part aux travaux d’entretien et 
d’assainissement du village. 
 
Les CVD manquent aussi souvent de « transparence » dans leur gestion. Ils ne rendent 
pas toujours compte aux populations. 
 

2.1.2.2. Implantations dans les villages et quartiers20 
 
Il existe des disparités. En effet, les CVD ne sont pas installés dans tous les villages et 
quartiers des différents cantons. Il existe des villages qui ne disposent pas de CVD. Ces 
villages sont de fait marginalisés car ne disposent d’aucune capacité de formulation et de 
négociation de leurs priorités de développement au conseil de préfecture et aux 
différents partenaires de développement oeuvrant dans les localités. 
 

2.1.2.3. Niveau des prestations21 
 
Il existe également des disparités et inégalités. En effet, les CVD n’ont pas les mêmes 
niveaux de compétences et de prestations. Certains CVD existent seulement sur le papier 
mais leur fonctionnement laisse à désirer. Leurs activités concrètes ne sont pas visibles 
par la population et ils ont des difficultés d’organisation de leurs tâches. Ces CVD ne 
bénéficient en général d’aucun appui en matière de renforcement de leurs capacités.  
 
D’autres en revanche, grâce à l’appui technique et en formation qu’ils reçoivent des 
partenaires au développement (ONG nationales), ont développé de bonnes capacités de 
mobilisation, d’animation, de formulation de projets et de négociation auprès des 
partenaires.  
 

2.1.2.4. Structuration inter-villageoise et inter-quartiers 
 
Il existe un début de structuration des CVD à l’échelle inter-villageoise. Elle marque une 
certaine maturation de ces structures et une volonté de donner une dimension plus 
globale de leurs activités. A Wahala par exemple, plusieurs CVD des différents villages se 
sont regroupés au sein d’une structure de coordination générale des actions au niveau du 
canton, le CODECAWA (Comité de Développement du canton de Wahala) qui assure les 
fonctions suivantes : 
 

- Coordination et mise en cohérence des actions des CVD 
- Appui à chaque CVD (appui technique ; mise en cohérence des actions) 
- Gestion des fonds  

 
Le CODECAWA est composé de 15 membres de bureau et tous les villages du canton ne 
sont pas encore tous représentés. Son objectif à terme est de parvenir à élaborer et à 
mettre en œuvre un Plan de développement du canton. 
 
De même, dans la commune urbaine de Notsé, les différents comités de développement 
des quartiers (CDQ) ont mis en place de manière formelle un Comité Urbain de 
Développement (CUD) qui constitue le véritable interlocuteur de la commune dans la 
mise en œuvre des actions de proximité. 
 

2.1.3.  Relations entre les autorités locales et les CVD 
 
Le rôle de développement est dévolu aux CVD mais ces derniers n’ont pas toujours les 
décisions sur les choix et priorités à mettre en œuvre sur les territoires. Certes, il existe 

                                                           
20 Voir exemples en annexe 7 
21 Voir exemples en annexe 7 
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un cadre de concertation pour négocier et arrêter les différentes priorités entre le Préfet, 
le conseil de préfecture, les Chefs de canton, les chefs de village et les CVD concernés 
par les projets mais ce sont les représentants de l’Etat qui tranchent en dernière analyse 
des projets à financer et à réaliser. 
 

2.1.3.1. Relations Préfet/CVD 
 
L’influence du Préfet va au-delà de son hiérarchie directe. Il intervient aussi dans certains 
cas dans la « cooptation » de certains membres des CVD. Quelquefois mêmes, les CVD 
négocient directement avec le Préfet plutôt qu’avec le Conseil de préfecture le 
financement des actions issues des Plans d’Actions Villageois (PAV). Le Préfet joue donc 
un rôle d’appui conseil et d’orientation des CVD. 
 

2.1.3.2. Relations services techniques déconcentrés/CVD 
 
Basés essentiellement au niveau des chefs lieux de Région (Directions régionales) et de 
préfecture (Directions et antennes préfectorales), ces services appuient très peu les CVD 
et les populations locales dans l’élaboration et la mise en œuvre des actions 
communautaires. En effet, on note seulement la présence de quelques services 
déconcentrés dans certains cantons (état civil, Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) pour les agriculteurs, Bureau de Forêts et Chasses, Office de Développement des 
Forêts (ODEF), poste de contrôle). Ils interviennent dans des secteurs très spécifiques 
mais n’ont pas vocation à accompagner la population dans leurs projets communautaires. 

2.1.3.3. Relations entre les conseils de préfecture et les CVD 
 
Les Conseils de préfecture collaborent étroitement avec les CVD. Ils tiennent souvent des 
réunions au cours desquelles les CVD soumettent leurs projets au Conseil. Ce dernier 
s’appuie aussi sur les CVD pour les actions de développement dans la préfecture. Le 
Conseil appuie financièrement (cofinancement) certains projets soumis par les CVD. Mais 
il peut refuser aussi certaines priorités. Il existe un cadre de concertation pour négocier 
et arrêter les différentes priorités entre les Conseillers, les CVD, le Préfet, les Chefs de 
canton et les chefs de village concernés par les projets. 
 

2.1.3.4. Relations entre la commune urbaine de Notsé, les CDQ  
      et les associations locales 

 
Les CDQ/CUD jouent le rôle d’intermédiaires entre la commune et la population. Ils 
appuient la commune dans le suivi et contrôle de la perception des taxes de marché. Les 
CDQ élaborent et mettent en œuvre des plans d’activités notamment dans le domaine de 
l’assainissement de la ville. Ils ne reçoivent d’aucun soutien financier de la commune. Ils 
ne bénéficient pas non plus d’aucun appui technique. 
 
Le secteur associatif est particulièrement dynamique dans le domaine de l’assainissement 
et de la collecte des ordures ménagères. Il existe une vingtaine d’associations et d’ONG 
dans la commune urbaine. Mais elles n’entretiennent aucune collaboration avec la 
commune. 
 

2.1.3.5. Relations entre la Chefferie et les CVD 
 
En réalité, la chefferie ne joue pas un rôle « opérationnel » important sur le 
développement des villages et du canton puisqu’elle ne dispose d’aucun moyen 
d’intervention (le canton n’a pas de budget propre, seul le chef de canton est indemnisé 
par l’Etat pour sa fonction). Le rôle de développement est donc dévolu aux CVD mais 
tous les choix et priorités doivent être validés par le chef de canton. 
 
Dans certains cas, il existe des conflits de pouvoirs et de compétences entre la Chefferie 
et les CVD. En effet, ces derniers, dans leurs contacts permanents avec les populations, 
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tendent souvent à se substituer aux Chefs de cantons et aux chefs de village. Ces conflits 
viennent du fait que CVD et Chefferie n’ont pas les mêmes sources de légitimité vis-à-vis 
des populations. 
 
Mais d’une manière générale, il existe une bonne collaboration entre les deux acteurs 
locaux. Pour la Chefferie, seuls les CVD sont aptes à mobiliser les populations pour la 
réalisation d’actions dans les villages. Ils sont aussi plus informés que la chefferie sur les 
activités menées par la population. Lorsque la Chefferie a une activité à mener dans le 
village, elle invite toujours le Président du CVD pour obtenir son avis avant de s’engager. 
Le chef de canton soutient également les PAV et les projets négociés par les CVD auprès 
du Conseil de préfecture, de l’Etat et des partenaires de développement. 
 

2.2.  Planification locale  
 

2.2.1.  Le Plan d’Actions Villageois (PAV) 
 

En l’absence de plans de développement et d’aménagement élaborés au niveau des 
délégations spéciales (Conseils de préfecture, commune urbaine de Notsé), les actions de 
développement menées sur les deux localités s’appuient sur l’élaboration et la mise en 
œuvre de Plans d’Actions Villageois (PAV) qui fixent les priorités des villages et des 
quartiers sur plusieurs années (3 à 5 ans).  

 
Le PAV est élaboré suivant une démarche participative associant l’ensemble de la 
communauté villageoise et sous la coordination des CVD. L’élaboration d’un PAV peut 
durer jusqu’à six (6) mois avec la tenue de plusieurs réunions villageoises. Il est validé 
par l’Assemblée Générale du village. Le PAV est également élaboré pour permettre à la 
communauté villageoise de négocier le financement et la réalisation de leurs priorités 
avec l’Etat, les conseils de préfecture et les partenaires de développement. 
 
Il convient cependant de noter l’existence de disparités et d’inégalités dans l’élaboration 
du PAV. En effet, plusieurs villages n’ont pas de PAV et ne peuvent donc valablement 
négocier la réalisation de leurs priorités de développement avec les partenaires. C’est le 
cas par exemple des villages de Saligbé et d’Ahassomé dans le Moyen mono.  
 

2.2.2.  Plans d’actions supra-villageois 
 
Il n’existe pas encore dans les deux préfectures de plans de développement supra-
villageois. Mais plusieurs CVD veulent aujourd’hui amorcer une démarche de planification 
inter-villageoise ou cantonale et il existe déjà dans certains cantons un début de 
structuration et de mise en réseau des CVD pour initier une telle démarche. C’est le cas 
du canton de Wahala (Haho) avec la mise en place du CADECAWA. C’est également le 
cas du canton de Tado (Moyen mono) où une idée de planification au niveau cantonal a 
été émise au cours d’une réunion de l’ensemble des CVD du canton. Il leur manque 
cependant un appui sur le plan méthodologique et en formation.  
 
Enfin, au niveau préfectoral, un cadre de planification est en train de se mettre en place 
que chaque conseil de préfecture pourra adapter suivant ses spécificités. Il a été initié au 
niveau national suite à la mise en place en décembre 2007 de « l’Union des Conseils de 
Préfecture ». Les premiers plans de développement des préfectures devraient voir le jour 
à partir de 2008. 
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2.3.  Financement et maîtrise d’ouvrage des actions 
 

2.3.1.  Financement des actions 
 
Pour leur financement, les priorités du PAV sont négociées par les CVD, soit auprès des 
délégations spéciales, en l’occurrence le conseil de préfecture actuel, soit auprès de l’Etat 
et des partenaires de développement qui interviennent dans les localités. 
 

2.3.1.1. Financement public 
 
Les cantons n’ayant pas de budgets propres, toutes les ressources fiscales et non fiscales 
des territoires sont prélevées au profit des budgets des délégations spéciales (conseils de 
préfecture et commune urbaine de Notsé) et de l’Etat.  
 
Dans les textes, les Conseils de préfecture sont censés appuyés le développement des 
cantons ruraux en intervenant dans plusieurs domaines socio-économiques : 
 

- construction et réhabilitation des routes et pistes reliant les cantons et les villages 
entre eux  

- construction d’écoles et recrutement d’enseignants volontaires 
- construction et entretien des hangars de marché et gestion des marchés 
- recrutement des accoucheurs pour les différents dispensaires dans les cantons. 
- Etc. 

 
Dans la pratique, la part des différentes ressources perçues au profit des conseils de 
préfecture affectée au développement local reste très insignifiante. En effet, les dépenses 
des conseils de préfecture sont constituées essentiellement de dépenses de 
fonctionnement dont le poste le plus important est le salaire du personnel qu’elles ont du 
mal d’ailleurs à honorer (existence d’arriérés de salaires importants et de dettes vis-à-vis 
des organismes de sécurité sociale). Pour le HAHO, plus de la moitié du budget (52% 
environ) est consacré au frais de personnel (33 agents travaillent à la préfecture et sont 
rémunérés par le budget). Les Conseils de préfecture prennent aussi en charge les frais 
de fonctionnement du Préfet. Ils dégagent très peu d’investissement (de l’ordre de 10 à 
15% en moyenne de leur budget). Souvent ces investissements sont inscrits dans le 
budget mais sont rarement exécutés. Le Conseil de préfecture du HAHO n’a pratiquement 
pas réalisé des investissements depuis deux à trois ans. Dans de rares cas, le conseil de 
préfecture du Moyen mono arrive à cofinancer quelques actions proposées par les CVD : 
 

- Construction de bâtiments scolaires à Tohoun sur cofinancement du conseil de 
préfecture, des partenaires extérieurs (Union européenne et la Banque islamique 
de développement) et des CVD. 
 

- Réfection du marché de Tohoun (en cours) : Le choix de cette action a été validé 
dans le cadre d’une concertation entre les CVD, le Préfet, le Conseil de préfecture 
et les Chefs de canton et chefs de village concernés.  

 
A travers ces exemples, il apparaît donc très clairement que les délégations spéciales 
actuelles n’ont pas vocation à gérer des investissements. Ce sont des structures 
transitoires mises en place pour gérer uniquement des affaires courantes. Leur capacité 
d’intervention pour le développement des localités reste très limitée. Les cantons et 
villages voient ainsi leurs ressources ponctionnées par le Conseil de préfecture et l’Etat 
sans que des équipements et services soient créés en retour dans leurs localités. 
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2.3.1.2. Financement communautaire et des partenaires au 

     développement 
 
La faiblesse des capacités financières des conseils de préfecture et de l’Etat à appuyer les 
projets communautaires conduit les CVD à recourir aux contributions directes des 
populations et des partenaires au développement pour la réalisation des actions issues 
des PAV. La majorité des actions réalisées ont ainsi été financées par les ressources 
communautaires (cotisations des populations, ristournes sur les taxes de marché, 
ristournes sur les ventes des produits agricoles, ristournes sur les coupes de bois, etc.) et 
les partenaires au développement (le PNUD dans le cadre du Projet PURP22 ; l’Union 
européenne dans le cadre du PPMR23 ; l’AFD ; la Banque Islamique de Développement ; 
etc.). 
 

2.3.2.  Maîtrise d’ouvrage des actions 
 

2.3.2.1. Maîtrise d’ouvrage publique 
 
Les délégations spéciales n’ont ni l’expérience ni les capacités nécessaires pour assurer la 
maîtrise d’ouvrage des actions de développement menées sur leur territoire puisqu’elles 
réalisent rarement des investissements. En effet, ni les conseils de préfecture, ni la 
commune urbaine de Notsé ne disposent de services techniques et de commissions 
d’appels d’offres compétents pour coordonner la chaîne de maîtrise d’ouvrage des 
actions. Elles s’appuient généralement sur le concours des services techniques 
déconcentrés de l’Etat. 
 
Pour la réalisation des actions qu’ils cofinancent dans les villages, les Conseils de 
préfecture délèguent souvent la maîtrise d’ouvrage aux CVD et aux chefs de canton 
 

2.3.2.2. Maîtrise d’ouvrage communautaire 
 
La plupart des actions réalisées l’ont été sous maîtrise d’ouvrage communautaire. En 
effet, dans la plupart des cas, c’est le CVD lui-même qui assure la maîtrise d’ouvrage des 
actions à travers ses commissions sectorielles (COGES, APE). 
 
Par exemple, dans le cas de la construction d’une EDIL (Ecole d’Initiatiatives Locales) ou 
d’un CEGIL (Collège d’enseignement général d’initiatives locales), c’est généralement 
l’APE (Association des parents d’élève) qui assure la maîtrise d’ouvrage. La préfecture 
accorde uniquement l’agrément.  
 
Dans le domaine de l’eau, il existe une politique nationale24 en matière 
d’approvisionnement en eau potable dont le principe général est la « responsabilisation 
des usagers ». Elle consiste à obtenir que les usagers, d’une façon globale et au travers 
des structures qui les représentent, se sentent responsables : 
 

- De la planification de l’ouvrage, c'est-à-dire de son emplacement, des fonctions 
qu’il remplit, du niveau de service qu’il fournit pour le niveau de coût qu’il 
engendre, en d’autres termes du cahier des charges de l’ouvrage ; 

- De la continuité et du maintien du niveau de service  
- De la prise en charge du coût de son renouvellement ; 
- De la définition du service (type de point d’eau, qualité et quantité d’eau, taux de 

couverture, continuité de service, etc.) selon leur propre demande. 

                                                           
22 Projet d’urgence de réduction de la pauvreté 
23 Projet pluriannuel de micro-réalisation 
24 Politique nationale en matière d’approvisionnement en eau potable et assainissement en milieu rural et semi-
urbain au Togo – adoptée par le Gouvernement le 05 Juillet 2006 » 
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C’est ce principe de maîtrise d’ouvrage villageoise qui est par exemple appliqué dans le 
cadre du programme d’hydraulique villageoise au Togo financé par l’Agence française de 
développement (AFD). 
 
C’est également ce même principe de maîtrise d’ouvrage communautaire qui est appliqué 
par le Projet PURP (Projet d’Urgence pour la Réduction de la Pauvreté). La maîtrise 
d’ouvrage et la gestion des ouvrages sont assurés par les CVD et les comités locaux qui 
sont formés à cet effet. 
 
En clair, dans le contexte actuel d’absence de collectivités locales décentralisées, ce sont 
les usagers qui assurent eux-mêmes la responsabilité de maîtrise d’ouvrage. Quand la 
commune sera opérationnelle, après l’exécution de l’ouvrage, c’est elle qui sera le 
premier responsable de l’ouvrage, à charge pour elle de déléguer la maîtrise d’ouvrage et 
la gestion aux associations d’usagers ou à des privés. 
 

3.  Les enjeux locaux de la décentralisation 
 
Au niveau des populations, très peu connaissent encore le processus en cours sur la 
décentralisation. Seules les autorités locales (Chefs de canton surtout et dans une 
moindre mesure les chefs de village) ont été sensibilisées sur les principes et le contenu 
de cette réforme. Néanmoins, au cours des ateliers de travail organisés dans les deux 
localités, les acteurs présents (chefs traditionnels de canton et de village, responsables 
de délégations spéciales de préfectures et de communes urbaines, services techniques 
déconcentrés, responsables de CVD, responsables d’associations et de groupements) ont 
pu exprimer leur perception sur les enjeux de la décentralisation au niveau des 
populations locales et du développement des territoires. Ils peuvent être résumés en cinq 
idées forces suivantes25 :  
 

3.1.  Meilleure connaissance du processus par l’ensemble des 
        acteurs  

 
Le constat général est le manque d’information et de connaissance d’une grande partie 
de la population sur le processus de décentralisation. Pour les participants aux ateliers, 
l’enjeu de la décentralisation se situe surtout au niveau de son appropriation par les 
populations. Si elle n’est pas comprise par l’ensemble des acteurs et si elle n’est pas 
ancrée dans la vie locale, elle aura des impacts limités sur le développement local. Afin 
donc d’éviter les confusions de responsabilités, sources de blocages stériles dans la mise 
en œuvre des actions, il est nécessaire de clarifier les compétences et rôles de chacun 
permettant l’harmonisation et la synergie des différentes interventions sur les territoires. 
 

3.2.  Implication et responsabilisation de tous les acteurs 
        dans la gestion des affaires locales  

 
La décentralisation ne doit pas rester une affaire uniquement des élus et des techniciens 
communaux. Elle doit concerner l’ensemble des acteurs du territoire. Elle ne doit en 
aucun cas « marginaliser » des groupes ou catégories d’acteurs. En ce sens, elle doit être 
une opportunité pour mieux intégrer les femmes et les jeunes dans la vie publique locale. 
La question de la place et du rôle de la chefferie doit également être examinée 
attentivement.  
 
Dans le même registre, la décentralisation doit constituer une vraie opportunité pour les 
populations de participer au processus de décision sur les choix et priorités de 
développement local. En effet, pendant longtemps, elles n’ont jamais été associées aux 
décisions qui pourtant les concernent au premier chef. La décentralisation doit renverser 

                                                           
25 Voir en annexe 8 le compte rendu des ateliers 
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cette pratique et prendre comme principe fondamental « la prise de décision par la 
base ». 
 

3.3.  Application des principes et règles de bonne 
        gouvernance et de démocratie locales  

 
Aujourd’hui, il existe un manque de confiance généralisé des populations à l’égard des 
autorités politiques et administratives. Pour qu’il y ait adhésion réelle des populations, la 
décentralisation ne doit pas générer une nouvelle forme de confiscation de pouvoirs par 
les élus locaux. Au contraire, elle doit constituer une réelle opportunité pour un 
changement des pratiques de gouvernance locale. La participation des populations au 
processus de décision, la transparence et le contrôle démocratique de la gestion publique 
locale devront être les principes directeurs de cette gouvernance.  Par ailleurs, la 
crédibilité du processus de décentralisation dépendra aussi de la légitimité démocratique 
des nouveaux élus (honnêteté du scrutin, respect des règles démocratiques) et de la 
confiance que leur accorderaient les populations.  
 

3.4.  Autonomie sur les ressources locales  
 
La décentralisation est une opportunité pour mobiliser et affecter les ressources locales 
au développement des territoires. Les acteurs locaux sont persuadés qu’avec une 
meilleure mobilisation des ressources actuelles dont disposent les cantons qui sont 
constituées essentiellement de taxes sur les activités économiques et commerciales 
(taxes de marché, ristournes sur les ventes de produits agricoles et sur la coupe des bois 
de teck, etc.), les futures communes pourront financer leur propre développement. Elles 
pensent aussi que les richesses des communes en milieu rural vont reposer sur le 
développement des activités économiques et que toutes les communes ont des 
potentialités économiques qui ne demandent qu’à être valorisées. La relance de la filière 
coton pourra ainsi constituer une opportunité de développement pour ces communes 
rurales. D’autres filières agricoles pourront également être mieux promues (soja, maïs, 
manioc, ananas) et sur lesquelles les communes pourront percevoir des ristournes 
substantielles. 
 

3.5.  Renforcement des capacités des acteurs 
 
Le constat général aujourd’hui est la faiblesse des capacités des acteurs locaux 
particulièrement des collectivités locales (conseils de préfecture, communes urbaines) sur 
les plans financier et technique. Elle limite l’efficacité de leurs actions et la qualité de 
leurs interventions. La réussite de la décentralisation va reposer sur les capacités des 
nouveaux élus et techniciens communaux et des services déconcentrés de l’Etat à offrir 
des services de qualité aux populations. D’où la nécessité d’une bonne formation de tous 
les acteurs à la maîtrise de leurs rôles et responsabilités.  
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Troisième partie : DESCRIPTION DU PROGRAMME 
 

 

• Enjeux 
• Stratégies d’intervention du programme 
• Axes d’intervention et activités de la première phase 
(2009-2011) 
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1. Enjeux  
 

1.1. Enjeux du programme 
 
Le Programme se propose d’apporter des réponses innovantes aux cinq enjeux 
principaux suivants26 : 
 

1.1.1. La décentralisation démocratique 
 
La décentralisation est envisagée comme un corollaire de la démocratisation. Comment 
promouvoir des formes de gestion de proximité participatives et responsables ? 
Comment favoriser le transfert des ressources, des fonctions et des pouvoirs de décision 
en direction des autorités de niveau inférieur largement indépendantes du gouvernement 
central et élues démocratiquement ? 
 

1.1.2. La gouvernance locale 
 
La gouvernance locale prend en compte la nécessité d’inclure, au-delà de la perspective 
étroite des autorités locales, les relations formelles et informelles diverses qui se tissent 
au niveau local, entre les différents acteurs  du développement : collectivités 
territoriales, secteur privé, associations, agences déconcentrées. Comment s’assurer que 
cette démarche entraîne non seulement un accompagnement du transfert vertical des 
responsabilités et des ressources du gouvernement central vers les collectivités locales, 
mais aussi le développement de réseaux horizontaux entre collectivités locales et acteurs 
non étatiques locaux ?  
 

1.1.3. La participation citoyenne 
 
L’adhésion des populations au développement promu par les collectivités locales suppose 
une vision partagée d’un devenir commun sur le territoire communal. C’est tout l’enjeu 
de la nouvelle génération de projets dits « de territoire ». La culture de la citoyenneté 
doit reconnaître à chacun le droit d’attendre de la collectivité un certain nombre de 
services, et le devoir, pour lui, de participer à cet effort collectif de développement, 
notamment par le paiement de l’impôt. Comment (re)bâtir la confiance entre les 
populations et les institutions municipales ? 
 

1.1.4. La réduction de la pauvreté et le développement 
économique local 

 
La décentralisation n’est pas recherchée comme une fin en soi, mais parce qu’elle offre 
de nouvelles possibilités dans la poursuite des objectifs de réduction de la pauvreté et de 
développement (économique) local, deux orientations majeures de la coopération au 
développement. La façon dont l’appui à la décentralisation peut contribuer à optimiser 
l’impact des interventions dans ces deux domaines, constitue une question stratégique. 
 

1.1.5. Le renforcement des pouvoirs publics locaux 
 
Les politiques de décentralisation se mettent en place au moment où l’Etat ne parvient 
plus à satisfaire les attentes des populations. Cette situation est nuisible aux nouvelles 
collectivités locales qui sont mises en demeure de fournir des services aux populations 
sans en avoir réellement les moyens. Il est alors impératif de donner aux nouvelles 
collectivités locales les moyens d’assurer la maîtrise d’ouvrage effective des actions 

                                                           
26 Voir Termes de référence de l’étude 
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relevant de leurs compétences et de rechercher les appuis nécessaires dans ce sens 
(articulation avec les services déconcentrés de l’Etat et les politiques sectorielles).  
 

1.2. Cohérence avec les enjeux nationaux et locaux 
 

1.2.1. Synthèse des enjeux 
 
D’une manière générale, les enjeux que le Programme se propose de répondre se 
recoupent avec les enjeux nationaux et locaux de la décentralisation comme le montre 
les tableaux de synthèse suivants :  
 

Tableau 1 : Enjeux du programme et enjeux nationaux 
 
Enjeux du 
programme 
 
Enjeux 
nationaux 

Décentralisation 
démocratique 

Gouvernance 
locale 

Participation 
citoyenne 

Réduction de la 
pauvreté et 
développement 
économique 
local 

Renforcement 
des pouvoirs 
publics locaux 

Réduction de la 
pauvreté 

     

Démocratie et 
gouvernance 
participative 

     

Mobilisation et 
valorisation des 
ressources 
locales pour le 
développement 
des territoires 

     

Développement 
participatif et 
équilibré des 
territoires 

     

Enracinement 
dans les réalités 
historiques et 
sociologiques 
des togolais 

     

 
Le programme tiendra compte des spécificités du contexte historique et sociologique du 
Togo. Il cherchera notamment à accorder une place importante à la chefferie 
traditionnelle dans les dispositifs de gouvernance locale tout en veillant au partage et à 
l’équilibre des pouvoirs  entre les acteurs. 
 
Le programme intègrera également les préoccupations nationales concernant l’équilibre 
de développement des territoires. En ce sens, il veillera à l’équité de l’offre 
d’équipements et de services aux populations et des services d’appui aux territoires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



53 

 

 

 
Tableau 2 : Enjeux du programme et enjeux locaux 

 
Enjeux du 
programme 
 
Enjeux locaux 

Décentralisation 
démocratique 

Gouvernance 
locale 

Participation 
citoyenne 

Réduction de la 
pauvreté et 
développement 
économique 
local 

Renforcement 
des pouvoirs 
publics locaux 

Meilleure 
connaissance du 
processus de 
décentralisation 
par l’ensemble 
des acteurs 

     

Implication et 
responsabilisation 
de tous le acteurs 
dans la gestion 
des affaires 
locales 

     

Application des 
règles et 
principes de 
bonne 
gouvernance et 
de démocratie 
locales 

     

Autonomie sur 
les ressources 
locales 

     

Renforcement 
des capacités des 
acteurs 

     

 
Même s’il n’a pas été exprimé d’une manière formelle par les acteurs, l’enjeu majeur de 
la décentralisation reste la lutte contre la pauvreté et le développement local au sens 
large (y compris le développement économique local). Il est justifié par les déficits 
importants constatés en matières d’équipements et de services aux populations dans les 
territoires. 
 
Le programme prendra en compte dans ses axes d’intervention la sensibilisation et la 
formation de l’ensemble des acteurs (acteurs publics, privés et société civile) au 
processus de décentralisation. 
 

1.2.2. Synthèse des approches 
 
Dans un contexte de décentralisation naissante et de sa construction à long terme, 
l’approche processus prônée par le gouvernement incite le Programme à concevoir et à 
mettre en œuvre une démarche d’expérimentation (recherche action). Elle permet la 
capitalisation régulière des outils et méthodologies dans le but d’appuyer les autorités 
nationales à enrichir le processus et à diffuser les bonnes pratiques.  
 
L’approche globale et participative prônée par les autorités nationales conduira le 
Programme à envisager un accompagnement global des acteurs. Il interviendra tant sur 
le plan du renforcement institutionnel des collectivités locales qui assureront la maîtrise 
d’ouvrage des actions à réaliser et des services techniques déconcentrés de l’Etat qui 
appuient cette maîtrise d’ouvrage que sur le plan du renforcement des capacités des 
acteurs de la société civile (populations, OSC, acteurs privés et associatifs) à concevoir, à 
négocier et à mettre en œuvre des actions de développement local. 
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2. Stratégies d’intervention du programme 
 

2.1. Positionnement par rapport au processus de 
         décentralisation 

 
L’analyse de l’état d’avancement et des perspectives à court et moyen terme de la 
décentralisation a montré que plusieurs étapes techniques et juridiques restent encore à 
franchir avant la concrétisation effective du processus. Il faut ajouter à cela la 
persistance des incertitudes politiques sur l’opportunité ou non d’organiser les élections 
locales avant les élections présidentielles 2010. 
 
Dans ce contexte, le programme s’inscrira dans une démarche de préparation et 
d’anticipation de la décentralisation. Comme l’ont exprimé les acteurs au cours des 
ateliers locaux, l’arrivée des nouvelles collectivités locales doit être précédée d’un travail 
important de sensibilisation, de communication mais aussi d’expérimentation de 
démarches participatives de développement local aux niveaux villageois comme 
intervillageois (canton). Cet apprentissage de concertations, de planification et de 
réalisations « supravillageoises » permettra de mieux préparer les acteurs locaux au 
dialogue et à la collaboration avec les nouvelles instances issues de la décentralisation.  
 

2.2. Mise en œuvre en deux phases 
 
Le programme prévoit deux phases de mise en oeuvre : 
 

2.2.1. Phase 1 (2009-2011) : avant l’arrivée des nouvelles 
                           collectivités locales 

 
Le programme cherchera à mettre en œuvre des actions pilotes d’appui au 
développement local à l’échelle inter-villageoise ou inter-quartier qui prépareront l’arrivée 
des nouvelles collectivités locales. Il vise à renforcer les dynamiques communautaires 
existantes à l’échelle du village/quartier et à initier des dynamiques nouvelles à l’échelle 
inter-villageoise (canton) et inter-quartiers (commune urbaine de Notsé) avec, en 
perspective, leur articulation avec les futures instances élues des communes. La 
planification communautaire, limitée aujourd’hui au seul niveau villageois, sera renforcée 
et intégrée dans une démarche de planification plus large avec l’ensemble des villages 
(élaboration d’un projet de territoire) pour donner un impact plus significatif aux actions 
à mettre en œuvre. Dans le même temps, l’accent sera mis sur la mise en place 
d’instances représentatives de concertation aux niveaux villageois, inter-villageois et 
inter-quartiers. 
 
Les collectivités locales actuelles (délégation spéciale des conseils de préfecture ; 
délégation spéciale de la commune urbaine de Notsé) seront renforcées pour assurer leur 
rôle de maître d’ouvrage des actions. Elles seront également appuyées dans la 
mobilisation de leurs ressources fiscales et parafiscales.  
 
L’impulsion et le soutien de dynamiques inter-villageoises de développement local dans la 
perspective de la décentralisation ainsi que le renforcement de la gouvernance locale à 
tous les échelons donneront à ce programme son caractère innovant et expérimental. Les 
résultats de ce programme pilote ont vocation à être régulièrement évalués et diffusés à 
tous les acteurs impliqués dans l’appui au développement local et au processus de 
décentralisation au Togo. 
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2.2.2. Phase 2 : à l’arrivée des nouvelles collectivités locales 

 
Le programme poursuivra son soutien aux dynamiques territoriales en renforçant la 
concertation entre la population et les nouvelles instances élues. Les différents projets de 
territoire (villageois et inter-villageois) seront renégociés avec les nouveaux élus pour 
devenir le projet de développement communal porté par l’ensemble des acteurs locaux. 
La maîtrise d’ouvrage des actions sera transférée aux nouvelles collectivités locales avec 
l’appui des services déconcentrés de l’Etat.  
 

2.3. Distinction entre la commune urbaine de Notsé et les 
cantons ruraux 

 
Les Conseils de préfecture et la Commune urbaine de Notsé sont les deux types de 
collectivités locales qui existent actuellement sur les deux territoires. En matière de 
développement, elles ont chacune leur champ de compétences et leur spécificité. Les 
Conseils de préfecture rayonnent sur les cantons ruraux qui n’ont pas de statut juridique 
propre ni autonomie financière. La commune urbaine de Notsé est compétente dans son 
périmètre territorial car elle a une autonomie juridique et financière propre. Elle a 
également une problématique de développement différente des cantons ruraux, liée à 
sont statut de « commune urbaine ». 
 
Le programme prendra en compte ces deux spécificités et distinguera dans ses axes 
d’intervention la démarche au niveau des cantons ruraux qui sont rattachés aux conseils 
de préfecture et la démarche au niveau de la commune urbaine de Notsé. 
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3. Axes d’intervention et activités de la première phase 
du programme (2009-2011) 

 

3.1. Propositions des acteurs locaux 
 
Les ateliers locaux dans les deux préfectures ont permis de recueillir les réflexions et 
propositions des acteurs concernant les axes d’intervention souhaités du programme sur 
la base de l’analyse des enjeux locaux. Plusieurs pistes ont été évoquées27 : 
 

3.1.1. Formation et sensibilisation de tous les acteurs à la 
            décentralisation  

 
Cette activité doit être enclenchée avant même la tenue des élections locales et la mise 
en place des nouvelles collectivités locales. Elle doit concerner non seulement les acteurs 
publics (élus, techniciens) mais surtout la société civile locale (CVD, populations locales ; 
associations et groupements ; etc.). Cette activité préparera les acteurs à jouer 
pleinement leurs rôles respectifs au moment de la concrétisation du processus. 

 
3.1.2. Mise en place et renforcement des instances de  
             concertation au niveau village-quartier et canton  

 
Pour mieux préparer les populations à la décentralisation, les concertations villageoises 
actuelles dans le cadre des CVD doivent être renforcées mais surtout il convient de 
franchir une étape supplémentaire en organisant et en renforçant des concertations 
inter-villageoises au niveau du canton. Ces instances de concertation renforcées pourront 
mieux échanger, débattre et faire des choix pertinents et cohérents des priorités de 
développement et des actions à mettre en œuvre au niveau des villages et inter-villages. 
Elles constitueront également des espaces de dialogue avec les futurs élus. 
 

3.1.3. Appui à la planification participative à l’échelle  
             villageoise et inter-villageoise (canton)  

 

La place et le rôle des populations dans la planification du développement local devront 
être renforcés. L’élaboration des plans d’actions villageois actuels devra être mieux 
accompagnée (animation et formation des acteurs ; appui méthodologique) pour une 
meilleure prise en compte des priorités de toutes les catégories d’acteurs (femmes, 
jeunes, etc.). Cette planification devra aussi évoluer vers une démarche « supra-
villageoise » (inter-village/quartier ou cantonal) en perspective de la planification au 
niveau communal. Le programme initiera et accompagnera les CVD dans une démarche 
de planification du développement et des actions au niveau inter-villageois ou cantonal. 

 

3.1.4. Mise en place d’un dispositif de gouvernance 
             démocratique  

 

A l’arrivée des nouvelles collectivités locales, le programme appuiera la mise en place 
d’instances de concertation et de décision entre les élus et les représentants des villages 
et quartiers (CVD/CDQ). Il appuiera également les collectivités locales dans la mise en 
place de mécanismes de contrôle démocratique de la gestion locale (politique et plans de 
communication). Tout ce dispositif aura pour but d’établir une confiance réciproque entre 
les élus et les populations.  

                                                           
27

 Voir compte rendu des ateliers en annexe 8 
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3.1.5. Renforcement des capacités techniques et financières 
             des collectivités locales 

 
A l’arrivée des nouvelles collectivités locales, le programme renforcera leurs capacités 
techniques et financières afin qu’elles rendent des services de qualité aux populations. Il 
formera le personnel (élus et techniciens) et appuiera la mobilisation des ressources 
financières. Pour ce faire, il organisera des échanges d’expériences entre les collectivités 
locales. Le renforcement des capacités du personnel de ces collectivités devra faciliter le 
dialogue et la collaboration avec les instances représentatives des villages et des 
quartiers.  
 

3.2. Objectifs et activités du programme 
 
La prise en compte des propositions des acteurs des deux préfectures conduit à formuler 
les objectifs et activités de la première phase du programme de la manière suivante : 
 

3.2.1. Objectifs globaux 
 
Le Programme entend apporter sa contribution à la politique nationale de lutte contre la 
pauvreté et à la préparation de la mise en œuvre de la politique nationale de 
consolidation de la décentralisation dans les domaines suivants : 
 

- Favoriser la réalisation des actions de proximité qui assurent la couverture des 
besoins de base des populations (éducation, santé, eau potable, etc.) et qui 
contribue à l’atteinte des Objectifs du Millénaire (OMD) ; 

- Promouvoir la bonne gouvernance par l’ancrage des pratiques démocratiques et 
participatives au niveau local ; 

 
Les champs d’impact escomptés touchent : 
 

- L’amélioration des conditions de vie des populations des deux préfectures, HAHO 
et MOYEN MONO ; 

- L’amélioration de l’accès des populations des villages et quartiers aux services de 
base ; 

- L’implication de la société civile au processus de décentralisation ; 
- Le renforcement des liens de confiance entre les dirigeants locaux et les 

populations ; 
- Le renforcement des capacités institutionnelles des collectivités locales 
- La collaboration entre les collectivités territoriales, les services techniques 

déconcentrés de l’Etat, la société civile et les entreprises locales. 
- La promotion des actions supra-villageoises (inter-villages, inter-quartiers, inter-

cantons) et l’équilibre de développement des territoires. 
 

3.2.2. Publics cibles 
 
Les bénéficiaires et acteurs du programme seront, avant tout, les populations du Haho et 
du Moyen Mono. Il s’agit en tout premier lieu de mieux répondre à leurs besoins de base 
(eau, éducation, santé,…) et de contribuer à l’amélioration de leurs conditions de vie. 
D’une manière plus spécifique, le programme vise le renforcement des capacités des 
organisations de la société civile locale (CVD, CDQ, associations, groupements de 
femmes et de jeunes, etc.), des collectivités locales et des services déconcentrés de 
l’Etat. Les entreprises locales seront également bénéficiaires des prestations du 
programme en participant à la réalisation des actions de proximité dans les villages et 
quartiers.
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3.2.3. Objectif spécifique  

 
Il s’agira pour le programme au cours de cette première phase de promouvoir une 
concertation et une collaboration permanentes entre les organisations des habitants à la 
base (groupements, associations, CVD, etc.) et les acteurs institutionnels publics 
(Commune urbaine de Notsé, Conseils de préfecture, Préfecture et services techniques 
déconcentrés). Elles doivent permettre de produire et de gérer des biens et services 
publics de qualité au bénéfice des populations locales et de préparer la société civile à 
mieux dialoguer avec les futurs élus issus de la décentralisation. 
 
D’une manière générale, à l’issue de la première phase du programme pilote 2009-2011, 
les populations locales sont organisées et leurs structures de représentation fonctionnent 
de manière démocratique. Elles connaissent mieux leur rôle dans le processus de 
décentralisation et seront capables de dialoguer avec les instances nouvellement élues. 
Elles ont élaboré un projet de territoire à l’échelle supra-villageoise et ont mis en œuvre 
des actions inter-villageoises et inter-quartiers. Elles ont également défini une stratégie 
et mis en place des mécanismes de mobilisation et de mutualisation des ressources 
locales pour le cofinancement des actions.  
 

3.2.4. Axes opérationnels, résultats attendus et activités 
 
Quatre axes opérationnels permettront la mise en œuvre de l’objectif de la phase : 
  

3.2.4.1. Axe 1 : Promouvoir des cadres de concertation, de 
                   négociations et de décisions entre les acteurs à 
                   différentes échelles territoriales28. 

 
Ce premier axe de travail du Programme répond à l’enjeu de la mise en place d’une 
gouvernance locale participative et démocratique en perspective de la décentralisation. A 
la fin de la phase, des structures de concertation, de négociation et de décision 
entre les acteurs locaux sont mises en place, renforcées et fonctionnelles à 
différentes échelles territoriales. Les démarches et activités principales à mener sont 
les suivantes : 
 

3.2.4.1.1. A l’échelle villageoise et de quartier 
 
Le programme contribuera à l’amélioration de la gouvernance participative en mettant en 
place et en renforçant la représentativité et la légitimité des structures de représentation 
et de participation des habitants (CVD/CDQ ; Assemblée générale des habitants) et en 
mettant en place des règles démocratiques pour leur fonctionnement.  
 
En effet, les CVD/CDQ sont fortement reconnus aujourd’hui par les populations dans leur 
rôle de mobilisation, d’animation et d’intermédiation sociale pour le développement 
communautaire. Le Programme s’appuiera sur ces structures pour l’élaboration et la mise 
en œuvre des projets de territoire. Dans le même temps, il a été constaté que les 
problèmes réels de ces structures se situent au niveau de leur gouvernance et de leur 
gestion.  
 
Le Programme renforcera au préalable ces structures pour qu’elles acquièrent une réelle 
légitimité locale (élargissement de la représentativité à toutes les couches de la 
population notamment les femmes et les jeunes ; élections des membres ; transparence 
dans la gestion, etc.). Il veillera également à ce que les chefs de village qui sont 
aujourd’hui les présidents d’honneur des CVD soient impliqués dans le processus de 
décision même si c’est à titre consultatif. Le Programme pourra aussi s’inspirer d’autres 

                                                           
28

 Voir quatrième partie : schéma 1 : dispositif de concertation et de planification locale 
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expériences pilotes qui sont menées dans le pays en matière d’implication de la chefferie 
traditionnelle dans la gouvernance locale. 
 

3.2.4.1.2. A l’échelle inter-villageoise (canton) et inter-
quartier (commune urbaine de Notsé) 

 
Le programme mettra en place et renforcera la représentativité et la légitimité des 
structures de concertation entre les villages et quartiers au niveau de chaque canton et 
de la commune urbaine de Notsé. 
 
Au niveau de chaque canton, le Programme accompagnera la mise en place d’une 
instance de concertation, le Comité inter-villageois de développement (CID), où seront 
représentés tous les CVD du canton. Le Chef de canton sera associé au comité à titre 
consultatif. Cette instance a pour mission la synthèse et la mise en cohérence des 
priorités villageoises, la formulation du projet de territoire, l’identification d’actions inter-
villageoises, l’élaboration du programme d’actions annuel et sa négociation au conseil de 
préfecture pour son cofinancement et sa maîtrise d’ouvrage. Elle a également pour rôle la 
mobilisation des ressources locales pour le cofinancement des actions.  
 
Au niveau de la commune urbaine de Notsé, le Programme accompagnera la mise en 
place d’une instance de concertation, le Comité inter-quartiers de développement (CID), 
où seront représentés tous les CDQ de la commune. Le Chef de canton de Notsé sera 
associé au comité à titre consultatif. Cette instance a pour mission la synthèse et la mise 
en cohérence des priorités des quartiers, la formulation du projet de territoire, 
l’identification d’actions inter-quartiers, l’élaboration du programme d’actions annuel et 
sa négociation à la commune pour son cofinancement et sa maîtrise d’ouvrage. 
 
La démarche consistera à renforcer les structures inter-villageoises et inter-quartiers déjà 
existantes telles par exemples le CODECAWA dans le canton de Wahala, structure qui 
fédère déjà plusieurs CVD et le Comité urbain de développement (CUD) dans la 
commune urbaine de Notsé. Parallèlement le programme accompagnera l’émergence 
d’autres structures inter-villageoises dans les cantons où il n’en existe pas encore.  
 
 
 
Niveau inter-villageois 
(canton) ou inter- 
Quartiers (commune 
Urbaine de Notsé) 
 
 
 
Niveau villageois ou  
quartier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CID par canton 
- 1 représentant par 

CVD  
- Chef de canton 

(consultatif) 

CID (CU Notsé) 
- 1 représentant par 

CDQ 
- Chef de canton 

(consultatif) 

CVD 

CD 

CVD 

CVD 

CDQ CDQ 

CDQ 
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A l’arrivée des communes, l’articulation avec les nouveaux élus se fera à travers la mise 
en place d’une instance de concertation communale, le Comité de développement 
communal (CDC), qui réunira les élus et les représentants des villages. 
 

3.2.4.1.3. A l’échelle des préfectures 
 
Le programme accompagnera la mise en place et l’animation de structures de 
concertation, de négociation et de décision sur le financement et le suivi des différentes 
actions à mettre en oeuvre. Il renforcera également la représentativité et la légitimité de 
ces structures de concertation.  
 
Au niveau de chaque préfecture, il sera mise en place un Comité de financement et de 
suivi (CFS)29 composé de tous les acteurs susceptibles d’apporter les cofinancements  
nécessaires pour la réalisation des actions : le conseil de préfecture, les représentants 
des CVD, les groupements de producteurs, les représentants du ministère de 
l’environnement (ristournes sur les coupes de bois), etc. Ce Comité aura pour rôle 
l’analyse des projets de territoire et des programmes d’action. Il arbitrera et prendra les 
décisions concernant les actions prioritaires à financer et à mettre en œuvre, en 
adéquation avec les moyens financiers disponibles. Il décidera également du partage de 
responsabilités (contractualisation) entre le conseil de préfecture maître d’ouvrage et les 
CVD dans le suivi des réalisations et la gestion des actions.  
 
Au niveau de la préfecture du Haho plus spécifiquement, le Comité de Financement et de 
Suivi (CFS) associera la commune urbaine de Notsé. Le CID de la commune urbaine 
présentera et négociera son projet de territoire et ses programmes d’actions au CFS au 
même titre que les CID des 7 cantons de la préfecture.  
 

3.2.4.2. Axe 2 : appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de  
                   projets de territoire 

 
Ce deuxième axe de travail répond à l’enjeu d’une planification « supra-villageoise » qui 
préparera les acteurs à un processus de planification du développement au niveau 
notamment de la future commune.  
 

3.2.4.2.1. Les échelles territoriales des projets de territoires 
 
Les bases territoriales des projets de territoire seront le canton pour les milieux ruraux et 
la commune urbaine pour le cas spécifique de la commune urbaine de Notsé. Ces 
échelles territoriales sont pertinentes car elles sont justifiées par un double fait : 
 

- La forte identité territoriale des populations autour du périmètre cantonal 
- Le canton comme échelle territoriale des futures communes rurales 

 
En effet, il est prématuré dans un premier temps d’envisager une approche inter-canton 
(intercommunale) du projet de territoire car l’intercommunalité constitue encore pour les 
populations un processus à mûrir sur le moyen et long terme.   
 

3.2.4.2.2. Approche 
 
Le Programme accompagnera l’élaboration et la mise en œuvre participative de projets 
de territoire dans les cantons ruraux et dans la commune urbaine de Notsé. 
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 Voir quatrième partie : schéma 2 : dispositif de financement et de suivi des actions 
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Le projet de territoire est le plan de développement global à l’échelle inter-villageoise 
pour les cantons ruraux et inter-quartiers urbains pour la commune urbaine de Notsé. 
 
L’élaboration et la mise en œuvre d’un « projet de territoire » permettent de dépasser le 
cadre de planification villageoise actuel et d’obtenir une cohérence géographique des 
actions menées sur les territoires. Cette approche favorisera aussi les solidarités inter-
villageoises ou inter-quartiers. Elle permet une meilleure allocation des ressources et un 
impact plus significatif des actions sur les populations.  
 
Cette approche ne fait que renforcer la vision et la volonté des acteurs locaux aujourd’hui 
de se mettre en réseau pour réaliser des plans de développement au niveau des cantons. 
En effet, pour les habitants et leurs représentants dans les villages et quartiers, « le 
développement doit commencer à partir des quartiers et villages ; chaque quartier et 
village doit élaborer ses priorités et il y aura une synthèse au niveau du canton». 
 
Enfin, le projet de territoire s’inscrit dans la perspective d’une planification du 
développement au niveau des futures communes. 
 

3.2.4.2.3. Résultat attendu 
 
A la fin de la phase, des projets de territoire et des programmes d’actions 
villageois et inter-villageois sont élaborés, négociés et mis en œuvre au niveau 
de la commune urbaine de Notsé et des cantons ruraux. Au total douze (12) 
projets de territoire inter-villageois et inter-quartiers seront élaborés et mis en œuvre, 
sept (7) dans le HAHO (commune urbaine de Notsé ; canton d’Asrama ; canton de 
Kpédomé ; canton de Djémégni ; canton de Wahala ; canton de Dalia ; canton de 
Kpégnon-Haïto) et cinq (5) dans le Moyen-mono (canton de Tohoun ; canton de 
Kpékplémé ; canton de Saligbé ; canton de Tado ; canton d’Ahassomé). 
 
Le nombre de villages et de quartiers ainsi que des habitants concernés par chaque 
projet de territoire dépendront des nouveaux découpages territoriaux mis en œuvre dans 
le cadre de la décentralisation. 
 

3.2.4.2.4. Démarches et activités à mener 
 
La démarche de projet de territoire est un processus participatif ascendant qui implique 
les acteurs à différentes échelles territoriales. 
 
• A l’échelle du village et du quartier de ville 
 
C’est le territoire de proximité et de vie pour les populations. C’est à ce niveau qu’elles 
expriment leurs priorités de développement. Le projet de territoire est élaboré à partir 
d’un diagnostic et des priorités partagés entre les populations de chaque village et 
quartier de ville. C’est également à l’échelle du village et du quartier que plusieurs 
actions prioritaires sont réalisées et gérées pour offrir des services aux populations. Les 
instances porteuses du projet de territoire à ce niveau sont l’assemblée générale du 
village et du quartier et le CVD/CDQ. Le programme animera à la fois les habitants 
et leurs représentants dans les villages et quartiers pour l’élaboration et la 
formulation de leurs priorités de développement. 
 
• A l’échelle inter-villageoise (canton) et inter-quartiers de ville (commune 
urbaine de Notsé)  

 
C’est le territoire de solidarité et d’expression partagée des priorités de développement 
entre les villages et quartiers. En effet, c’est à ce niveau que se fera la synthèse et la 
mise en cohérence globale des priorités de chaque village et quartier de ville. C’est 
également à se niveau que s’élaborera la stratégie globale de développement entre les 
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villages du même canton et entre les quartiers de la commune urbaine de Notsé. C’est 
enfin à ce niveau que le projet de territoire sera formalisé et décliné en programme 
annuel d’actions prioritaires. Les actions peuvent être villageoises ou inter-villageoises.  
 
Les discussions et négociations sur la mise en cohérence et le choix des priorités et des 
localisations des actions seront menées à travers le Comité Inter-villageois ou Inter-
quartier de Développement (CID).  
 
Le Programme animera les structures de concertation inter-villageoise et inter-quartiers 
(CID) pour la synthèse et la mise en cohérence des priorités villageoises et des quartiers, 
la formulation et la validation de leur projet de territoire. Il les accompagnera également 
dans l’élaboration et la validation des programmes d’actions issues de leur projet de 
territoire ainsi que dans le montage technique et financier des actions prioritaires.  
 
 

Démarche d’élaboration du projet de territoire 
 
Niveau inter- 
Villageois (canton) 
Ou inter-quartiers 
(CU de Notsé) 
 
 
 
 
 
Niveau villageois 
Ou quartier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• A l’échelle des préfectures (Conseils de préfecture)  
 
Les projets de territoire et les programmes d’actions des différents cantons seront 
analysés par l’instance préfectorale, le Comité de Financement et de Suivi (CFS)30. Il 
arbitrera et décidera des actions prioritaires à financer et à mettre en œuvre dans les 
cantons, en adéquation avec les moyens financiers disponibles. Les actions priorisées 
peuvent être d’intérêt cantonal (villageois ou de quartier, inter-villageois ou inter-
quartier) ou d’intérêt inter-cantonal (actions structurantes d’aménagement et 
d’infrastructures). Il décidera également du partage de responsabilités 
(contractualisation) entre le Conseil de préfecture et la commune urbaine de Notsé, 
maîtres d’ouvrage et les CVD/CDQ dans le suivi des réalisations et la gestion des actions.  
 

                                                           
30

 Voir quatrième partie : schéma 2 : dispositif de financement et de suivi des actions 

CID 
- Synthèse et mise en cohérence des 

priorités villageoises ou de quartier 
- Formulation du projet de territoire 
- Négociation au CFS 

CVD/CDQ 
- Mobilisation et animation des habitants 
- Coordination des activités et synthèse des 

priorités du village ou du quartier 
- Négociation des priorités du 

village/quartier 

Assemblée Générale de 
village/quartier 

 
Choix et validation des priorités 
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Le programme animera la concertation, la négociation et la prise de décision entre les 
acteurs des territoires sur le cofinancement des actions du projet de territoire à mettre 
en œuvre. Il accompagnera la contractualisation entre les conseils de préfecture, la 
commune urbaine de Notsé et les représentants des habitants dans le suivi des 
réalisations des actions et la gestion des ouvrages et services publics créés. 
 

3.2.4.3. Axe 3 : Renforcer les capacités institutionnelles des 
conseils de préfecture et de la commune urbaine de 
Notsé 

 
Ce troisième axe de travail vise à « crédibiliser » les collectivités locales actuelles et 
futures vis-à-vis des populations et à établir la confiance entre les deux catégories 
d’acteurs, une des conditions de réussite de la décentralisation. Dans ce sens, le 
programme  renforcera principalement leurs capacités à réaliser les projets de territoire 
et à offrir des services publics de qualité aux populations. Ce renforcement concernera 
trois domaines essentiels : la maîtrise d’ouvrage, les ressources financières et la 
gouvernance. A l’issue de la phase, les capacités financières, de maîtrise d’ouvrage 
et de gouvernance des conseils de préfecture et de la commune urbaine de 
Notsé sont renforcées. Les démarches et activités à mener sont les suivantes : 
 

3.2.4.3.1. Renforcer les capacités de maîtrise d’ouvrage  des 
conseils de préfecture et de la commune urbaine de 
Notsé 

 
Pour assurer l’équité, la qualité et la pérennité des services offerts aux populations, la 
maîtrise d’ouvrage des actions issues des projets de territoire sera assurée pleinement 
par les conseils de préfecture pour les villages et cantons ruraux et par la commune 
urbaine de Notsé pour les quartiers urbains.  
 
Le Programme renforcera les capacités de maîtrise d’ouvrage des conseils de préfecture 
et de la commune urbaine de Notsé en appuyant leur organisation interne (constitution 
de répertoires d’entreprises locales, mise en place de commissions d’appel d’offres et des 
comités de suivi des réalisations, élaboration de manuel de procédures d’appel d’offres et 
de financement des actions, formation sur le suivi et contrôle des chantiers, etc.). Il 
mobilisera également les compétences des services techniques déconcentrés de l’Etat 
(STD) au service de l’appui à ces deux collectivités. Enfin, il contribuera à la promotion 
d’acteurs privés locaux (entreprises, bureaux d’études, associations et ONG) et 
renforcera leurs capacités (formation) à répondre à des marchés publics locaux et à 
contractualiser des prestations de travaux et de services avec les collectivités locales 
(études, réalisation de travaux, gestion des infrastructures et services de proximité, 
etc.).  
 

3.2.4.3.2. Renforcer les capacités financières des conseils de 
préfecture et de la commune urbaine de Notsé 

 
Les ressources financières des conseils de préfecture comme pour la commune urbaine 
de Notsé reposent principalement aujourd’hui sur les taxes de marché, les recettes 
provenant des impôts sur rôle étant très limitées (perte de la culture de l’impôt depuis la 
suppression de l’impôt per capita, incivisme fiscal, difficultés de recouvrement, etc.). 
Elles ne seront pas suffisantes pour cofinancer les actions des projets de territoire.  
 
Dans l’attente des réformes sur la fiscalité locale, le programme appuiera les conseils de 
préfecture et la commune urbaine de Notsé à maximiser leurs recettes actuelles en 
organisant mieux le recouvrement des impôts et taxes. Il accompagnera les conseils de 
préfecture et la commune urbaine de Notsé dans la mise en place de dispositifs 
performants de recensement et de recouvrement des impôts et taxes.  
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Dans le même temps, face à la dispersion importante actuelle des ressources 
communautaires, le programme appuiera la rationalisation de la collecte et de la gestion 
de ces ressources et leur mutualisation pour le cofinancement des actions issues des 
projets de territoire ou d’initiatives locales. Il appuiera dans ce sens la mise en place de 
mécanismes de cogestion mutuelle des ressources publiques et communautaires pour le 
cofinancement des actions. 
 

3.2.4.3.3. Renforcer la gouvernance des collectivités locales 
 
Concernant les relations entre les élus et la société civile, les textes sur la 
décentralisation ne sont pas très explicites mais les responsables nationaux prévoient des 
dispositifs de contrôle démocratique et de transparence dans la gestion des affaires 
locales. Le dernier programme national de bonne gouvernance (2004-2007) financé par 
le PNUD était allé déjà dans ce sens en mettant l’accent sur le renforcement des 
mécanismes de participation et de contrôle des citoyens sur le plan légal, institutionnel et 
opérationnel. 
 
Toujours dans l’optique de renforcer les liens de confiance entre les collectivités locales 
(actuelles et futures) et les populations, le programme appuiera les collectivités locales 
actuelles dans la mise en place de mécanismes de gouvernance démocratique. Il 
accompagnera notamment les conseils de préfecture et la commune urbaine de Notsé 
dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de communication institutionnelle 
visant à rendre compte régulièrement aux habitants de la gestion des affaires locales.  
 

3.2.4.4. Axe 4 : Renforcer les capacités des populations et de 
leurs représentants 

 
Ce troisième axe de travail répond à l’enjeu d’une « bonne préparation » de l’ensemble 
des acteurs de la société civile à l’arrivée de la décentralisation. A l’issue de la phase, les 
capacités des CVD/CDQ sont renforcées et les habitants connaissent leurs rôles 
dans le processus de décentralisation. Sa mise en œuvre pourra être déclinée en 
trois grandes activités : 
 

3.2.4.4.1. Renforcer les capacités de négociation, de 
contractualisation, de suivi et de gestion des 
habitants  

 
Dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre du projet de territoire, les 
habitants et leurs représentants entreront en dialogue, concertation et négociation 
permanents avec les conseils de préfecture et la commune urbaine : confrontation et 
mise en cohérence des priorités ; arbitrage, choix et prise de décisions concernant les 
priorités des projets de territoire à financer et à mettre en œuvre ; partage de 
responsabilités dans le suivi des réalisations et la gestion des actions.  
 
Le Programme renforcera les capacités des CVD/CDQ à hiérarchiser et à programmer 
leurs actions, à réaliser leur montage technique et financier et à les négocier à la 
commune et aux conseils de préfecture. Il appuiera également la mise en place de 
mécanismes de contractualisation dans le suivi de la mise en œuvre des actions et la 
gestion des ouvrages réalisés. Pour ce faire, il élaborera et mettra en œuvre un plan de 
formation des CVD/CDQ sur la planification, la programmation, la négociation, la 
contractualisation, le suivi et la gestion des actions de proximité. Il évaluera 
régulièrement la mise en œuvre de ce plan de formation et ses impacts sur l’amélioration 
des capacités des CVD/CDQ. 
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3.2.4.4.2. Sensibiliser et former les habitants sur les enjeux 
de la décentralisation et leurs rôles dans le 
processus 

 
Parallèlement aux actions menées pour élaborer et mettre en œuvre les projets de 
territoire et en perspective de la décentralisation, il est important que les populations 
comprennent et s’approprient ses principaux enjeux et défis ; elles devront surtout 
connaître leur place dans le processus, les rôles qu’ils seront amenés à jouer et leurs 
rapports avec les élus et les techniciens locaux. Le programme élaborera et mettra en 
œuvre des plans de sensibilisation et de formation des populations locales à la 
décentralisation en lien avec le programme national et d’autres intervenants. Il évaluera  
l’appropriation par les habitants du processus de décentralisation. 
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Quatrième partie : DISPOSITIFS DE MISE EN 

ŒUVRE DU PROGRAMME 
 
 
 

• Dispositif de pilotage 
• Dispositif d’accompagnement technique 
• Dispositif financier 
• Dispositif institutionnel de pérennisation 
• Schémas des dispositifs 
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Outre les dispositifs locaux de concertation, de gouvernance et de planification locale31, la 
mise en œuvre du programme nécessite la mise en place de trois autres dispositifs : un 
dispositif de pilotage, un dispositif d’accompagnement technique et un dispositif de 
financement. 
 

1. Dispositif de pilotage du programme 
 

1.1. Maîtrise d’ouvrage 
 

Une instance réunissant les deux préfectures, le Comité d’orientation et de suivi du 
programme (COS), assurera le pilotage et la maîtrise d’ouvrage du programme. Elle sera 
en charge du suivi évaluation et de la capitalisation des outils, méthodes et « bonnes 
pratiques » à diffuser. Elle aura également la responsabilité de la gestion des fonds 
d’intervention du programme (FDT, FAIL, FRC) et la répartition des enveloppes 
financières selon les territoires suivant des critères précis pour le financement des 
différentes actions : actions intercommunales ; actions inter-villageoises ; actions 
d’initiatives villageoises ou associatives ; actions de sensibilisation et de formation des 
populations.  
 
Lors de la première phase 2009-2011, cette instance sera composée des principaux 
acteurs associés au programme : Préfets (2), Présidents de la délégation spéciale des 
Conseils de préfecture (2) ; Président de la délégation spéciale de la commune urbaine 
de Notsé ; représentants des chefs de canton ; représentants des CID, CVD et CDQ ; 
représentants des services déconcentrés de l’Etat ; l’équipe de coordination technique du 
programme. Elle sera co-présidée par les deux Préfets. Dans une optique d’échanges et 
de partage d’expériences, elle pourra être élargie à d’autres acteurs et partenaires qui 
auront le statut de membres associés : représentant de l’UCT (Union des Communes du 
Togo) ; représentant de l’AJFT (Association des jumelages franco-togolais) ; etc.  
 
A l’arrivée des communes, cette instance sera recomposée pour donner la place aux 
nouveaux élus. Elle sera présidée par un élu communal, le Préfet prenant un rôle 
d’observateur. 
 

1.2. Maîtrise d’œuvre  
 
La maîtrise d’œuvre du programme pourra être directement assurée par le CIDR ou par 
une ONG professionnelle togolaise sous la responsabilité et avec le soutien du CIDR. Ce 
dernier travaille sur tous ses programmes au Togo en appui à des ONG nationales. 
Plusieurs d’entre elles sont susceptibles d’assurer la maîtrise d’œuvre de ce programme 
pilote. Le maître d’œuvre assume les responsabilités de gestion technique et financière 
du programme. Elle rend comptes au maître d’ouvrage et aux partenaires financiers et 
institutionnels du programme de sa gestion. Elle recrute et gère le personnel technique 
d’accompagnement des acteurs locaux. 
 

2. Dispositif d’accompagnement technique  
 
Le programme prévoit des compétences d’accompagnement technique et de formation 
des acteurs locaux. Il sera ainsi recruté au niveau des deux préfectures :  
 

• Un « pool » d’une dizaine d’animateurs de territoire : ils assureront 
l’animation des instances de concertation et de gouvernance locales pour 
l’élaboration et la mise en œuvre des projets de territoire.  
 

                                                           
31

 Voir troisième partie : description du programme 
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• Un ingénieur BTP : il assurera l’appui à la maîtrise d’ouvrage des actions des 
territoires. 

 
• Un conseiller en finances locales : il accompagnera les acteurs dans la 

définition et la mise en œuvre de stratégies de mobilisation des ressources locales 
et la mise en place des mécanismes de cofinancement local des actions (ingénierie 
financière). 

 
• Un conseiller en formation et communication : il aura la responsabilité 

d’organiser les actions de renforcement des capacités des acteurs (appui à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de plans de formation et de sensibilisation, 
appui à l’élaboration et à la mise en œuvre de plans de communication locale). 

 
• Un coordinateur : il aura la responsabilité de coordination des activités du 

programme et la gestion de l’équipe technique. Il sera l’interlocuteur technique 
privilégié des acteurs et participera à leur formation. Il sera également chargé de 
rédiger les rapports d’activités du programme et de leur communication aux 
différents partenaires. 

 
• Un conseiller technique expatrié du CIDR : il appuiera et conseillera l’équipe 

technique locale sur l’ensemble du programme, en particulier les aspects 
méthodologiques. Il coordonnera les activités de capitalisation et de suivi – 
évaluation du programme. Il représentera le CIDR au sein des instances de 
gestion des fonds d’intervention. 

 
Pendant la première phase 2009-2011, l’équipe technique locale sera prise en charge par 
le programme. A l’arrivée des communes, leur prise en charge sera progressivement 
mutualisée à l’échelle d’une intercommunalité regroupant les communes des deux 
préfectures et du conseil de préfecture.  
 

3. Dispositif financier  
 
Le programme mettra en place trois outils financiers : 
 
• Un Fonds de développement des territoires (FDT) : il cofinancera les actions des 

projets de territoire : cad les actions inter-villageoises à hauteur de 80 à 85% selon la 
nature des investissements ou des actions à réaliser. Ce fonds sera attribué par un 
Comité de financement et de suivi (CFS) composé de tous les acteurs 
susceptibles d’apporter les cofinancements nécessaires pour la réalisation des 
actions : le conseil des préfectures, les représentants des CVD, les groupements de 
producteurs, les représentants du ministère de l’environnement (ristournes sur les 
coupes de bois). A l’arrivée des communes, celles-ci intègreront le CFS. Le fonds 
fonctionnera suivant des modalités et des procédures définies par un code de 
financement spécifique.  
 

• Un Fonds d’appui aux initiatives locales (FAIL) : il cofinancera à hauteur de 85 à 
90% les initiatives portées par les villages (CVD) ou des associations locales sous 
forme d’appel à projet pour la réalisation d’actions de proximité d’intérêt villageois en 
cohérence avec le projet de territoire.  Il sera géré et attribué par un comité de 
financement et de suivi (CFS) composé du conseil de préfecture et de l’équipe de 
coordination technique du programme (Coordinateur et Conseiller technique du 
CIDR). A l’arrivée des communes il sera attribué par les communes et l’équipe de 
coordination technique du programme. Il fonctionnera selon des modalités et des 
procédures définies par un code de financement spécifique. 

 
• Un Fonds de renforcement des capacités (FRC) : il financera en totalité les 

actions de formation des acteurs locaux, de sensibilisation des populations et de 
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communication locale. Il sera géré et attribué par un comité de financement et de 
suivi (CFS) composé du conseil de préfecture et de l’équipe de coordination 
technique du programme (Coordinateur et Conseiller technique du CIDR). A l’arrivée 
des communes il sera attribué par les communes et l’équipe de coordination 
technique du programme. Il fonctionnera selon des modalités et des procédures 
définies par un code de financement spécifique. 
 

Pour assurer la transparence et le contrôle de la gestion des trois fonds, toutes les 
opérations seront cosignées par les présidents du COS, les présidents des CFS et le 
Conseiller technique du CIDR qui représente dans le cas présent les partenaires 
financiers externes du programme. Les fonds seront également audités chaque année 
sous la responsabilité du Comité d’Orientation et de suivi du programme (COS).  
 

4. Dispositif institutionnel de pérennisation  
 
Dans la seconde phase du programme, à partir de 2011, le programme appuiera la mise 
en place progressive d’une intercommunalité de services entre toutes les communes des 
deux préfectures qui mutualisera à terme la prise en charge du fonctionnement de 
l’équipe technique d’appui. Les conseils de préfecture prendront également part à cette 
prise en charge selon des modalités à négocier avec les communes (conventions 
spécifiques,…).  
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Cinquième partie : COMPLEMENTARITE ET 
ARTICULATION AVEC LES PROJETS ET 

PROGRAMMES EXISTANTS 
 
 
 

• Projets et programmes de coopération décentralisée 
• Projet « Appui au processus de décentralisation au 
Togo – APRODECT » 

• Projets et programmes financés par l’Agence Française 
de Développement (AFD) 

• Projets et programmes financés par l’Union 
européenne 
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Par son caractère pilote, expérimental et innovant sur les aspects d’animation territoriale 
et de gouvernance participative locale, le programme s’articulera et recherchera les 
complémentarités avec les différents programmes d’appui à la décentralisation et au 
développement local menés au niveau national et dans les localités concernées. Il s’agira 
notamment des programmes et projets identifiés suivants : 

 
1. Projets et programmes de coopération décentralisée 
 

1.1. Etat des lieux 
 

1.1.1. Historique 
 
Les premières actions de coopération décentralisée entre collectivités locales françaises 
et togolaises remontent vers le milieu des années 80. On peut par exemple citer les 
partenariats suivants comme étant les plus anciens : Niort  (Chef lieu du département 
des Deux-Sèvres France) – Atakpamé (Chef lieu de la Région des plateaux Togo) depuis 
1986 ; Coulon (Département des Deux Sèvres) – Anié (Région des Plateaux Togo) depuis 
1989 ; Issy-les-Moulineaux (Département des Hauts de Seine France) – Dapaong (Chef 
lieu de préfecture de Tone Togo) depuis 1989.  
 
Depuis, la coopération décentralisée au Togo n’a cessé de se développer malgré la 
rupture des coopérations bilatérales et multilatérales pendant une quinzaine d’années. En 
effet, le dernier recensement réalisé par l’Ambassade de France au Togo32 compte plus 
d’une vingtaine de partenariats (jumelages/coopérations décentralisées) réellement actifs 
dans le pays.   
 
Dans la partie française, les actions de coopération décentralisée ou de jumelages sont 
menées principalement par les communes ou communautés des communes. On note une 
seule initiative au niveau des Régions françaises, elle concerne la coopération entre la 
Région Champagne Ardenne et la Région centrale au Togo. On note aussi une forte 
représentation des collectivités territoriales issues du Département des Deux-Sèvres 
(communes, communautés de communes, département).  
 
Dans la partie togolaise, on note une forte concentration des actions de coopération 
décentralisée ou de jumelage dans la Région des plateaux. Néanmoins, les deux 
préfectures concernées par l’intervention du présent programme, le Haho et le Moyen-
mono, ne bénéficient d’aucune coopération décentralisée.  
 

1.1.2. Domaines d’intervention 
 
Les actions de coopération décentralisée mises en œuvre sont généralement sectorielles. 
Elles touchent plusieurs secteurs et services de proximité : l’adduction d’eau potable ou 
hydraulique villageoise, l’assainissement, l’éducation, la santé publique, le ramassage et 
la gestion des ordures ménagères, la culture et le sport, etc. Elles impliquent toutes les 
couches de la population locale : représentants de quartiers, groupements de femmes et 
de jeunes, paysans, artisans, etc. Mais elles évoluent aussi vers une démarche plus 
globale d’appui institutionnel (cas par exemple de la coopération NIORT/ATAKPAME) ou 
de promotion du développement local (cas par exemple de la coopération  
BRESSUIRE/KPALIME). 
 

                                                           
32

 Voir recensement effectué par l’Ambassade de France - Togo 
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1.1.3. Structuration 

 
Pour renforcer leurs capacités et les rendre plus efficaces, une première expérience 
innovante de mise en réseau a été initiée entre plusieurs jumelages-coopérations 
impliquant les collectivités locales du Département des Deux-Sèvres. Ainsi, le réseau 
AREJ-TDS (Association de Renforcement des Jumelages Togo Deux-Sèvres) a vu le jour à 
Anié (Togo) en Janvier 2002. Il a été soutenu par le Conseil général des Deux-Sèvres. 
Composée de neuf jumelages-coopération au départ, l’association s’est élargie à 11 
jumelages-coopération à l’issue de 3 années de fonctionnement. Les objectifs ont été les 
suivants :  
 

- Favoriser les échanges et la mutualisation des expériences 
- Mener des actions spécifiques communes. 

 

L’évaluation des actions menées par le réseau a conclu au renforcement des capacités 
des jumelages-coopérations dans plusieurs domaines : évolution vers une meilleure 
organisation associative, amélioration du partenariat avec les autorités locales, plus 
grande efficacité dans la préparation des projets et le montage des dossiers.  
 
Compte tenu des résultats significatifs de cette démarche innovante en termes de 
rencontres, d’échanges et d’appuis méthodologiques, il a été souhaité dès 2004 de créer 
un réseau où l’ensemble des partenariats de coopération décentralisée franco-togolaise 
qui le souhaitent pourraient mutualiser leurs moyens sur des actions concrètes. Ainsi, 
l’Association des Jumelages Franco-Togolais (AJFT) a vu le jour en Avril 2004. Elle 
compte au départ 14 jumelages-coopérations. Les objectifs poursuivis sont : 
 

- Sensibiliser et informer les acteurs associatifs et autorités locales sur les 
mécanismes de la coopération décentralisée et sur le processus de 
décentralisation au Togo 

- Rendre disponibles les informations sur les actions en cours et faciliter le dialogue 
entre partenaires 

- Mutualiser les expériences existantes en coopération décentralisée 
- Accompagner les actions de coopération décentralisée par un renforcement des 

capacités des acteurs 
- Promouvoir la coopération décentralisée franco-togolaise en France et au Togo. 

 
Un « Programme Concerté de Promotion et de Renforcement de la Coopération 
décentralisée franco-togolaise » a été défini par le réseau pour la période 2006-2008. Il 
prévoit trois volets d’actions annuelles : 
 

- Une prestation d’appui conseil auprès de chaque partenariat : diagnostic, méthode 
de travail, suivi des projets, etc. 

- Une formation pour le renforcement des capacités des acteurs 
- Une journée de rencontre entre les partenariats pour permettre de mutualiser les 

expériences. 
 
Les comités de pilotage français et togolais assurent la maîtrise d’ouvrage des actions 
menées. 
 
Il convient enfin de souligner que le renforcement du réseau de coopération décentralisée 
s’inscrit dans le cadre de l’accompagnement de la relance du processus de 
décentralisation au Togo initiée en Avril 2004.  
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1.2. Pistes d’articulation 
 
Même si les deux démarches ont chacune leurs spécificités, les actions menées par les 
jumelages-coopérations et celles prévues dans le cadre de ce Programme sont 
complémentaires et pourront constituer de riches enseignements pour la préparation de 
la mise en œuvre effective du processus de décentralisation au Togo. 
 
En effet, les expériences des jumelages-coopérations peuvent surtout constituer 
d’interventions pilotes pour la mise en oeuvre des transferts de compétences aux 
collectivités locales en matières de maîtrise d’ouvrage d’actions sectorielles (eau potable, 
assainissement, éducation, santé, etc.) et de gestion des services publics locaux.   
 
La démarche du Programme, quant à elle, est innovante et pourra également constituer 
d’expériences pilotes en matières d’animation territoriale, de projet de territoire 
(planification communale) et de gouvernance locale participative et démocratique. 
 
Le partage de ces expériences peut se faire à deux niveaux : 
 

- A un niveau opérationnel par la réalisation de visites d’expériences, d’actions 
communes de formation des acteurs locaux et de capitalisation des bonnes 
pratiques 

- A un  niveau institutionnel par la participation croisée aux comités de pilotage 
respectifs des programmes (le comité de pilotage de l’AJFT peut être membre du 
Comité d’orientation et de suivi du présent Programme et vice-versa). 

 

2. Le projet « Appui au Processus de Décentralisation au 
Togo – APRODECT » 

 
Le projet APRODECT33 est financé à hauteur de 1 200 000 euros par la coopération 
française et mis en œuvre par le SCAC (Service de Coopération et d’Action Culturelle) au 
Togo. Ce projet a démarré au 1er janvier 2008 pour une durée prévisionnelle de 3 ans 
(36 mois).  
 

2.1. Défis et objectif 
 
Le projet APRODECT a été conçu pour répondre à trois principaux défis de la réforme de 
décentralisation en cours actuellement au Togo : 
 
••••    Donner ou de redonner une certaine crédibilité au processus de décentralisation. Il 

suppose de donner des responsabilités réelles à des élus locaux ayant une légitimité 
démocratique ainsi que des moyens humains et financiers pour leur permettre de 
traduire en actions concrètes la volonté politique de leurs électeurs. Pour cela il sera 
nécessaire d’expliquer les enjeux de la décentralisation pour que les futurs élus et les 
populations concernées en prennent la mesure et adhèrent sans réserve au 
processus. 

 
••••    Permettre aux élus locaux de disposer d’un personnel compétent (…). Il sera donc 

nécessaire de jeter les bases solides à un renforcement des capacités, non seulement 
du personnel, d’encadrement essentiellement, mais aussi des élus locaux (en 
s’appuyant notamment sur leur association) et de représentants de la société civile 
afin que chacun connaisse son rôle dans ce processus renouvelé de décentralisation. 

                                                           
33

 Document projet : « Appui au Processus de Décentralisation au TOGO – APRODECT », Ministère français des 
affaires étrangères, rapport de présentation du 10/09/2007 
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••••    Donner à la décentralisation un contenu réel en vue d’améliorer les conditions de vie 
des populations. 

 
L’objectif principal du projet est d’accompagner le lancement effectif de la 
décentralisation au Togo en aidant les collectivités territoriales décentralisées, leurs élus, 
leurs agents et leurs partenaires institutionnels à assumer leurs nouvelles attributions au 
service de la démocratie et du développement locaux. 
 

2.2. Principales composantes 
 

Le projet comporte trois composantes principales : 
 
••••    La première composante s’efforcera de faire connaître la décentralisation à un public 

le plus large possible et de lui faire partager ses objectifs en s’appuyant notamment 
sur des relais d’opinion. Il s’agit de favoriser une bonne connaissance de la 
décentralisation pour l’instauration d’un dialogue juste et équilibré entre la population 
et les collectivités territoriales 

 
••••    La deuxième composante est tournée vers le renforcement des capacités de 

l’ensemble des acteurs du processus de décentralisation. Il s’agit de fournir aux 
acteurs du processus de décentralisation les connaissances et les pratiques 
nécessaires à une utilisation complète et efficace des outils de gestion locale procurés 
par les textes légaux et réglementaires. 

 

••••    La troisième composante cherchera à ouvrir la voie, par des actions pilotes, dans des 
champs d’activités des collectivités territoriales qui sont jusqu’à présent peu ou pas 
couverts où, encore, couverts de manière imparfaite. Il s’agit de lancer et de soutenir 
des actions expérimentales reproductibles permettant de tester en grandeur nature 
certains modes de gestion innovants des compétences transférées par l’Etat aux 
collectivités territoriales. 

 

2.3. Pistes d’articulation 
 
Le programme pourra s’articuler avec l’APRODECT pour la conception et la mise en 
œuvre des plans de formation des élus et techniciens locaux et de sensibilisation des 
populations locales sur le contenu et les enjeux de la décentralisation dans les deux 
localités, HAHO et MOYEN MONO. Il pourra également collaborer avec l’APRODECT dans 
la mise en place d’outils de capitalisation méthodologique et de bonnes pratiques 
diffusable au  niveau national sur la démarche menée dans le HAHO et le MOYEN MONO : 
planification participative, mise en place d’espaces de concertation et de négociations 
entre les acteurs, maîtrise d’ouvrage communale et gestion participative des actions.  
 

3. Les projets et programmes financés par l’Agence 
Française de Développement (AFD) 

 
L’AFD finance un programme d’hydraulique villageoise dans la région des Plateaux et les 
communes des deux préfectures du Haho et du Moyen Mono sont concernées. Il s’agit 
surtout de la réhabilitation des anciens forages et l’installation de nouveaux forages ou 
de mini adduction d’eau.  
 
Ce programme comporte une phase intermédiaire de réhabilitation des anciens forages.  
Ce sont les Directions régionales de l’hydraulique qui assurent la coordination des 
actions. 4000 villages seront bénéficiaires pour la seule Région des plateaux. Sur la 
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première phase (2005-2007) le programme a aidé à l’élaboration d’une politique 
nationale d’approvisionnement en eau potable en milieu rural et semi-urbain. Il a financé 
aussi des enquêtes exhaustives de recensement de tous les ouvrages existants sur le 
territoire national. Les résultats de ces enquêtes ont permis de programmer 200 forages 
sur la région des Plateaux, 10 mini AEP, 5 aménagements de sources et 50 
réhabilitations d’anciens forages. Le début de réalisation des ouvrages est prévu pour le 
mois de Février 2008. 
 
L’AFD appuie également la région des Plateaux et les deux préfectures de HAHO et du 
MOYEN MONO pour la réalisation des cartes sanitaires et la construction d’infrastructures 
sanitaires comme la construction de deux (2) formations sanitaires dans le Haho et d’un 
bloc opératoire à l’hôpital de Tohoun. En outre, certaines formations sanitaires seront  
réhabilitées sur financement du même partenaire. 
 
Le programme pourra accompagner les CDV/CDQ et les collectivités locales pour négocier 
auprès de ces différents programmes à dimension nationale le financement et la maîtrise 
d’ouvrage d’un certain nombre d’actions d’hydraulique villageoise et de santé issues des 
projets de territoire. 
 

4. Les projets et programmes financés par l’Union 
européenne 

 
Dans le cadre du 7ème FED, l’Union européenne finance depuis une quinzaine d’années le 
PPMR (Programme pluriannuel de micro-projets) qui prendra fin au 31/12/2008. Ce 
programme finance des micro-projets villageois d’infrastructures de base : écoles, puits 
et forages à grand diamètre ; latrines ; dispensaires. 
 
L’Union européenne finance également, dans le cadre du 9ème FED, un programme 
d’aménagement urbain au niveau national d’un montant de 18 millions d’euros dont les 
principales composantes sont : 
 
••••    la réalisation des études et travaux d’aménagement urbain : 13,5 millions d’euros 
••••    l’appui institutionnel : 0,35 millions d’euros 
••••    la formation des entreprises et des bureaux d’études locaux : 0,10 millions d’euros. 

 
La maîtrise d’œuvre de ce programme est assurée par CITAFRIC, un organisme 
parapublic chargé de réaliser des études pour la mise en œuvre des politiques urbaines 
du pays. La commune urbaine de Notsé fait partie des communes bénéficiaires de ce 
programme et il est prévu le recrutement au sein de la commune d’un Ingénieur qui sera 
pris en charge progressivement par la commune. Le démarrage technique du programme 
est prévu en début 2008.  
 
D’autres programmes sont en cours de définition ou de démarrage. En effet, dans le 
cadre du 10ème FED, il est prévu le financement d’un programme de relance économique 
à travers l’amélioration des infrastructures et de la bonne gouvernance. Il est prévu la 
mobilisation des fonds STABEX pour la réhabilitation des pistes d’un montant de 20 à 25 
millions d’euros. Enfin, plus récemment, un nouveau programme national d’appui au 
développement environnemental (PNADE) est en train d’être lancé. 
 
Le Programme pourra s’articuler avec ces différents projets sur des aspects spécifiques 
concernant l’appui à la planification et à l’aménagement urbains dans la  commune 
urbaine de Notsé et la mobilisation des fonds pour l’amélioration des infrastructures 
structurantes à caractère intercommunal ou préfectoral (routes et pistes par exemples). 
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ANNEXE 1 : Liste des documents consultés 
 
Textes législatifs  
 

- loi n°2007-011 du 13 mars 2007 relative à la décentralisation et aux libertés 
locales 

- loi n°2007-001 du 08 janvier 2007 portant organisation de l’administration 
territoriale déconcentrée 

- loi n°2007-002 du 08 janvier 2007 relative à la chefferie traditionnelle et au statut 
des chefs traditionnels 

- projet de loi portant organisation de l’état civil 
- projet de loi portant statut des agents des collectivités territoriales 
- projet de loi portant coopération entre les collectivités locales 
- projet de loi relatif aux modes de gestion des services publics locaux 

 
Rapports d’études et d’ateliers 
 

- les actes de l’atelier national sur la décentralisation au Togo, Avril 2004 
- synthèse du rapport d’étude sur les finances locales 
- Etude sur la communalisation au Togo : monographies des cantons, janvier 2005 

 
Documents et statistiques nationaux 
 

- Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP) 
- Annuaire statistique – région des plateaux – 2000-2004 
- Politique nationale en matière d’approvisionnement en eau potable et 

assainissement en milieu rural et semi-urbain au Togo, 2006. 
 
Documents programmes d’intervention des partenaires techniques et financiers 
 

- Document projet : « Appui au Processus de Décentralisation au TOGO – 
APRODECT », Ministère français des affaires étrangères, rapport de présentation 
du 10/09/2007 ; 

- Etude technico-économique du projet de réhabilitation de voiries et d’ouvrages 
hydrauliques dans sept villes secondaires au Togo, Citafric, janvier 2007. 

- Etude d’opportunité d’un programme d’appui au processus de décentralisation au 
Togo, CIDR, Novembre 2006 

 
Documents locaux 
 

- Compte administratif de la commune de Notsé, gestion 2005 
- Budgets primitifs de la commune de Notsé, gestion 2006 et 2007 
- Budget principal du conseil de préfecture de HAHO, gestion 2007 
- Statuts et règlements intérieurs de CVD (Comités Villageois de Développement) et 

de CUD (Comités Urbains de Développement) 
- Plans d’Actions Villageois (PAV) 
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ANNEXE 2 : Liste des personnes rencontrées 
 

Au niveau national 
 
Nom Fonction 
M. AMLALO Mensah Sédo Directeur de la Décentralisation – Ministère 

de l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation 

Mme SATCHIVI WANSI Ayélé Pépita Chef de division du développement des 
collectivités locales – Direction de la 
Décentralisation – Ministère de 
l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation. 

M. OURO-BANG’NA Conseiller technique du Ministre délégué 
aux Collectivités locales 

Mme NEVIS Ablavi Chef de division de la tutelle des 
communes – Ministère délégué aux 
collectivités locales 

M. DANYO Kwami Chef de tutelle des préfectures et des 
Régions - Ministère délégué aux 
collectivités locales 

M. TCHENDO Kola Directeur de l’hydraulique villageoise – 
Ministère de l’eau et des ressources 
hydrauliques 

M. Joachim A.M. HUNLEDE Secrétaire permanent par intérim de 
l’Union des Communes du Togo (UCT) 

M. Jean-Michel BEYNA  Conseiller technique du Ministre de 
l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation 

M. TOUSSAH Koffi Président de l’ONG COPED (Centre 
d’Observation et de Promotion de l’Etat de 
Droit) 

M. ADJAKA Yaovi Secrétaire général de l’ONG COPED 
(Centre d’Observation et de Promotion de 
l’Etat de Droit) 

M. Kossi Séna ADUFU Directeur national -ONG – INADES 
FORMATION 

M. Komi ABITOR Directeur exécutif – ONG – Entreprises, 
Territoires et Développement (ETD) 

M. Kouassi Epiphane TAGODOE Directeur de l’IRFODEL (Institut de 
Recherche et de Formation pour le 
Développement local) 

M. Lambert Kondé TAKASSI-KIKPA Directeur général – CITAFRIC 
M. Paa-Leh Markounou AWESSO Directeur des etudes et programmes – 

CITAFRIC 
M. Adodo Hervé JOHNSON Chef des opérations et programmes 

urbains – CITAFRIC 
Mme BADABON Responsable de la composante 

développement municipal – CITAFRIC 
M. Alexandre POUYO Chargé de programme Gouvernance – 

PNUD 
M. Antonio LOGRECO Délégation de la Commission Européenne 
M. Yves YARD SCAC – Ambassade de France 
M. KOUYOME Président de l’AJFT (Association des 

Jumelages Franco-Togolais) 



79 

 

 

 
 
Au niveau local 
 
Nom Fonction 
M. EBOH Secrétaire général – Préfecture du Moyen 

Mono 
M. KEDZAGNI PDS (Président de la délégation spéciale) 

du Conseil de préfecture du Moyen Mono 
MM. TCHEGNON et DJOBE Conseillers – Conseil de préfecture du 

Moyen mono 
Mme KEGNOWOU Présidente du CVD d’Ahassomé 
M. LANDJIME COMLON Serge Vice président du CVD d’Ahassomé 
M. ADAMADOU Serge Vice secrétaire du CVD d’Ahassomé 
M. YETOR AVON FIATI Chef de canton (Régent) de Kpékplémé 
M. BLOWSI Président du CVD de Saligbé 
M. EHOGBE Notable, Saligbé 
M. OURO-BOSSI Akpo Préfet de HAHO 
M. SEFENU Yawovi Laurent Président de la délégation spéciale (PDS) – 

Conseil de préfecture du HAHO 
M. NYAZOZO Secrétaire du Conseil de préfecture – 

HAHO 
M. KEGLOH KOMLAVI Simon Maire (PDS) de la Commune urbaine de 

Notsé 
Mme AZIAH Secrétaire général de la commune urbaine 

de Notsé 
M. AGBLOYOE Yao Membre du CDQ (Comité de 

développement de quartier) – Adimé – 
Notsé 

M. GADZI jean Sessi CDQ quartier Alinou - Notsé 
M. ASSOGBA Komla Régent du quartier Adimé - Notsé 
M. DJOVAKPOR Koffi Secrétaire du Chef de quartier Ekli - Notsé 
M. KOGLO K. Eben-ezer Chef de quartier - Ekli 
Mme MENSSAK Immaculée Membre CDQ Quartier Naolo- Notsé 
M.KOUHOUNG Koffi Membre CDQ Naolo-Fida 
M. ATTIGOSSOU Komi Président du CDQ Naolo-Fida 
M. MAWOUSSI Semalon  Chef communauté HAHO 
M. TETE A. Kossi Président CDQ Notsé 
M. AGBENNOU Atsouvi Secrétaire du chef de quartier Tegbè 
M. DOSSOU Dossey Notable - Adja 
M. AGBEMEBIA Kokou Vice président du SYREPROVIT – quartier 

Alinou 
M. ASSIMPAH Koffi Service technique de la commune urbaine 

de Notsé 
M. HOUENOU K. Aboudou Président CVD Tado 
M. DJOBE Membre CVD Tado 
M. TCHEGNON Guy Membre CVD Tado 
M. Togbui YETOR Avanfiati Chef de canton – Kpékplémé 
M. BONGOH Agbétohou Koffi Président CVD – Kpékplémé 
M. ADOVI ABOUA Chef de canton – Kpédomé 
M. EGAH Missedzi Notable – Conseiller du Chef de canton – 

Kpédomé 
M. TETEVI Kouma Notable – Conseiller du Chef de canton – 

Kpédomé 
M. AMOUZOUVI Atchikiti Notable – Conseiller du Chef de canton – 
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Kpédomé 
M. GBADAGO Komivi Notable – Conseiller du Chef de canton – 

Kpédomé 
M. KUDO Kudzo Notable – Conseiller du Chef de canton – 

Kpédomé 
M. MONTCHO Kouma DRP Atakpamé 
M. GABIANOU Kossi DRP Atakpamé 
M. AGBO Kossi DRP Atakpamé 
M. MOUZOU Directeur Régional des Impôts – Atakpamé 
M. KONDO Kao Direction Régionale de la Santé 
M. SEDJI François Direction Régionale des TP – Région des 

Plateaux 
M. NIMAH Kokou Banawè Papaly III Chef de canton de Wahala 
M. ESSAKPA Toyi Notable – conseiller du chef de canton de 

Wahala 
M. KATAKA Kokou Notable – conseiller du chef de canton de 

Wahala 
M. NDAMOU Allassane Notable – conseiller du chef de canton de 

Wahala 
M. TIOU Ankou Notable – conseiller du chef de canton de 

Wahala 
M. AMOVIN Nestor Vice Président du CODECAWA (Comité de 

développement du canton de Wahala) 
M. TCHODIE K. Essossoli Responsable des jeunes - CODECAWA 
M. BAKO-BAKUBA Secrétaire commission eau CVD Wahala 
M. BAKO Bafalana Secrétaire commission environnement CVD 

Wahala 
M. ABDOULAYE Souradji Secrétaire CVD 
M. Wilson EDOE Secrétaire CODECAWA 
M. AGBO Coordinateur régional du projet PURP – 

PNUD - Atakpamé 
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ANNEXE 3 : Liste des participants aux ateliers 
 

Atelier à Notsé – HAHO (26 mars 2008) 
 
Nom Fonction 
Togbui AGOKOLI IV Chef de canton de Notsé 
ATIOGBE Kokou Chef de canton de Djémegni 
NIMAH PAPALY III Chef de canton de Wahala 
AMOUZOU AVEKOE IV Chef de canton de Kpégnon – Adja 
ADAKO II Chef de canton de Dalia 
EDOH Komlavi Mawuko Chef de canton d’Asrama 
ABOUA ADOVI Chef de canton de Kpedomé 
ASSOGBA Komla Régent d’Adime 
KOGLO Komlaga Chef de quartier d’Ekli 
EGAH Missedji Chef de quartier DJOGBE 
ATCHRIMI yaovi Chef de village tsikpévita 
Togbui DOUMENOU II Chef de village Tététou 
Togbui KOUVOHA IV Chef du village de Gdowou 
Togbui DOHO Kodjo Chef de village de Havouko 
HAYEFO kokou Jules Chef de village de Hayefo 
ATOULELOU K. Orphée Officier de gendarmerie, Commandant de 

compagnie Notsé 
GBOADA Kpogo Chef de village de Djagba 
KOSSI Salao Conseiller chef de village de Djagba 
AGBOMLA Koffi Djabakou Conseiller – Préfecture 
ADJAMAGBO Kossi Président CVD Dalia Bégbé 
AMOUZOU Koffi Président CVD Kpégnon 
DOTSE Kwami  Commissaire de police – Notsé 
KOMI Nyazozo Secrétaire du conseil de préfecture 
TOGBE Agbégnon Membre CVD 
SALAO Frédéric Président CVD Wahala 
BAKO – Bakuba Représentant CVD Wahala 
MEWESSINO K. Egbelou Secrétaire général Préfecture du HAHO 
LATEVI MAWUNA DP agriculture – HAHO 
TETE A. Kossi Président CUD (Comité urbain de 

Développement) – Notsé 
SOSSOU yao Séhoh Président CVD – Asrama 
AZOTI K. Rigobert Chef de service des impôts 
ABITOR Komi Directeur ONG ETD 
ADJOGU Yaovi Conseiller communal – Notsé 
NABINE-GBATI Napo Conseiller communal – Notsé 
AZIA M. Akowa SG Commune de Notsé 
ASSIMPAH Kossi Technicien Géomètre commune de Notsé 
AKPO OURO-BOSSI Préfet de HAHO 
KEGLOLI Komlavi Simon PDS Commune Notsé 
ABALO Kpissoudéme Epse AMAKOUE Receveur – percepteur 
SEFENU Yawovi Laurent PDS Conseil de préfecture – HAHO 
DABLA Akossiwavi ATOP - HAHO 
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Atelier à TOHOUN – MOYEN MONO (27 mars 2008) 
 
Nom Fonction 
LAWSON Latéri Aya Inspecteur d’éducation 
KOGBE Kosi Agbéko Proviseur du Lycée de Tohoun 
AYEBOU Adem Délégué spécial de la Préfecture 
DJOBE Yao Pierre Délégué spécial de la préfecture 
MAWUSSI K-S Adja Inspecteur Jeunesse, sports et loisir 
SOUKPO Kodjovi Président CVD Tohoun 
GBEKE Djogbé Esseinan Technicien supérieur de génie sanitaire – 

représentant du Directeur préfectoral de 
santé 

AMEADAN Koffi 1er Conseiller au Chef de canton de Tohoun 
KEDZAGNI A. Kossi PDS Conseil de préfecture Moyen Mono 
HOUENOU K. Aboudou Président CVD Tado 
YIHOUN MAWUTO Président CVD AHASSOME 
EGAH Komi ATOP 
EBOH Djagnikpo Secrétaire général de la préfecture 
BLEWOUSSI  Président CVD Saligbé 
YETOH Agbelenko Président CVD Kpékplémé 
BLONI YAHO Président CVD Katomé 
DAVI ADJAWI XI Chef de canton Tohoun 
ADAMADOU TOWOVO Régent du Canton Ahassomé 
AFOUTOU Adjiba Représentant Chef de canton Tado 
AKAKPO Kokouvi Chef de quartier Tohoun 
DEHOGBE Chef de quartier 
AGBESI Mawuna Chef de quartier 
AYEBOU Hoedekpe Chef de village katomé 
LOKOSSOU Tokiki Chef de village Kpékplémé 
TCHILEGBE Zandegbe Chef de village Doloumé 
AGBON Metogbé Chef de village Bessamé 
BANAFAI Mario Secrétaire cchef de canton Kpékplémé 
 
 

Atelier national – Lomé (1er Avril 2008) 
 
Nom Fonctions 
Perpétue MIGANDA Conseillère en prévention des crises, paix 

et développement – Responsable de l’unité 
gouvernance démocratique – PNUD 

Jean-Michel BEYNA Conseiller technique Coopération française 
auprès du Ministre de l’Administration 
territoriale, de la Décentralisation et des 
Collectivités locales 

ADUFU Kossi Sena Directeur ONG INADES – Formation 
AMLALO Mensah Sédo Directeur de la décentralisation au MATDCL 
ABITOR Komi Directeur ONG ETD 
YOVO Komla CERAD International 
OUTCHA K. Romain CERAD international – Chargé de suivi des 

programmes Togo-Bénin-Ghana. 
DANYO Koami Hagbalé Chef de division tutelle des préfectures et 

des Régions à la DAT 
KPANDJA Akpéka Chef de division des études et de la 

formation à la Direction de la 
décentralisation 



83 

 

 

SATCHIVI WANSI Ayélé Chef de division du développement des 
collectivités locales – Direction de la 
décentralisation – MATDCL 

KATANGA Mazalo Eléonore Chargée de programme Développement 
local et décentralisation – INADES 
Formation 

AMOUZOUN Tofa Sam Responsable administratif et chargé de 
projets à MJS Afrique 

BADABON Clémence Chargée de programme – CITAFRIC 
NIVIS A. Mawulé Chef de division de la tutelle des 

communes à la DAT 
DJENDA Abeyeta Directeur exécutif ONG 
CYPRIEN Coralie Assistante technique Union des Communes 

du Togo 
IDRISSOU B.K. Moustafa Assistant du Médiateur National de 

l’Alliance pour refonder la Gouvernance en 
Afrique (ARGA) 
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ANNEXE 4 : axes stratégiques du Programme 
national de consolidation de la décentralisation 
(PNCD) et résultats attendus 
 

Axes stratégiques 
 

- Clarifier et compléter le cadre juridique existant  et généraliser la mise en 
place des collectivités territoriales décentralisées sur tout le territoire  

 
Pour ces deux axes, il est surtout question de revoir, de repréciser et de 
compléter les dispositions de la dernière loi n°98-006 du 11 février 1998 portant 
décentralisation pour les rendre plus lisibles et opérationnelles et pour tenir 
compte de la communalisation intégrale du territoire et de ses conséquences sur 
le processus de transfert et de répartition des compétences  entre les différents 
niveaux ou échelles de collectivités locales (communes, préfectures et régions) 
ainsi que des rapports entre les nouvelles autorités démocratiquement élues et la 
chefferie traditionnelle (chefs de cantons et de villages) qui occupent déjà l’espace 
public local et qui ont aussi une légitimité reconnue par l’Etat et les populations et 
qui sont dépositaires d’une portion de responsabilité déconcentrée de l’Etat. Les 
nouvelles dispositions concerneront également la mise en place de 
l’intercommunalité. 

 
- Dynamiser et développer le système de financement des collectivités 
locales : sur cet axe, il est question de mettre l’accent sur la mise en place d’un 
système de fiscalité locale performant, le renforcement de la capacité des 
collectivités locales à mobiliser leurs ressources financières et la mise en place de 
mécanismes de subventionnement des collectivités locales (fonctionnement et 
investissement) soit à travers des transferts budgétaires de l’Etat soit à travers de 
fonds spécifiques de soutien aux investissements des collectivités locales (Fonds 
d’appui aux Collectivités territoriales). 
 

- Doter les collectivités territoriales décentralisées de ressources humaines 
et renforcer leurs capacités : Cet axe met l’accent sur la nécessité de pourvoir 
les collectivités territoriales décentralisées de ressources humaines qualifiées pour 
qu’elles puissent promouvoir le développement local et offrir des services de 
qualité aux populations. Il est aussi question que ces ressources humaines soient 
utilisées de façon autonome par les collectivités locales. 

 
- Mettre en place un mécanisme d’appui aux collectivités territoriales 
décentralisées : Il s’agit de suppléer aux faibles capacités techniques des 
collectivités locales en mettant en place un dispositif d’accompagnement qui 
mobilisera les moyens de l’Etat et ceux des partenaires de développement. 

 
- Améliorer le fonctionnement du contrôle de l’Etat et renforcer la 
déconcentration de l’Etat : cet axe insiste sur la nécessité de la mise en place 
d’une déconcentration forte et efficace pour accompagner la décentralisation. Il 
s’agit de renforcer les capacités des services déconcentrés de l’Etat pour qu’ils 
accomplissent correctement leurs missions d’animation, de contrôle de légalité, de 
régulation et d’appui conseil aux collectivités territoriales. 

 
- Promouvoir l’information, la mobilisation et la participation de tous les 
acteurs de la décentralisation : cet axe met l’accent sur l’enjeu de 
l’appropriation de la réforme de décentralisation par les populations. Il s’agit de 
les amener à comprendre et à adhérer au processus en développant des actions 
de sensibilisation et de communication à leur endroit. La compréhension du 
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processus permettra aussi le développement d’une culture citoyenne et 
responsable. 

 
- Doter les collectivités territoriales décentralisées de patrimoine propre : 

cet axe considère que le développement des collectivités décentralisées est lié 
aussi à la gestion et à la valorisation de leur patrimoine propre.  

 

Les résultats attendus  
 
Le Programme national de consolidation de la décentralisation prévoit d’atteindre en 5 
ans huit (8) résultats importants correspondant aux huit (8) axes stratégiques de la 
politique nationale dans la mise en œuvre du processus de décentralisation, à savoir : 
 

- Le cadre législatif et réglementaire de la décentralisation est complété : 
adoption d’une lettre de politique sectorielle sur la décentralisation ; création de la 
commission d’orientation politique de la décentralisation ; révision du cadre 
législatif ; précision des rapports entre les collectivités territoriales et les services 
déconcentrés de l’Etat 
 

- Les transferts de pouvoirs et de ressources aux CT sont effectués : 
définition des modalités de transfert de compétences et des ressources humaines 
et financières aux collectivités locales ; exercice réel par les collectivités locales 
des compétences qui leur sont dévolues ; précisions et affectation des ressources 
financières des collectivités locales 
 

- Le dispositif institutionnel de mise en œuvre de la décentralisation est 
fonctionnel : création et fonctionnement effectif de la Commission d’orientation 
politique de la décentralisation ; création et fonctionnement effectif du Comité de 
suivi de la décentralisation ; création d’une structure technique de mise en œuvre 
du programme national 

 
- le dispositif d’appui technique et financier aux collectivités territoriales 
est opérationnel : mis en place et opérationnalisation du Fonds d’appui aux 
collectivités territoriales ; mis en place d’un dispositif d’appui technique à la 
programmation du développement, à la gestion des affaires locales et à la 
maîtrise d’ouvrage des CT ; réalisation d’études sur les économies régionales (et 
locales) pour permettre un développement économique régional avec la 
constitution de pôles de développement régionaux ; maîtrise de la gestion du 
foncier grâce à l’actualisation des schémas directeurs  d’urbanisme (SDU), à la 
révision des périmètres urbains, à la réalisation des plans d’adressage, au 
renforcement des directions des services techniques dans les communes urbaines. 

 

- Les capacités des acteurs de la société civile à être partie prenante du 
processus sont renforcées : mobilisation et formation des organisations de la 
société civile concernées par la décentralisation ; soutien aux activités d’appui à la 
décentralisation initiées par ces organisations ; soutien aux différentes formes de 
participation au travers de cadres de concertation aux niveaux des villages et des 
quartiers ; renforcement des rôles des comités locaux de planification et des 
comités régionaux de planification pour une meilleure vision de l’aménagement du 
territoire. 

 

- Les capacités des élus et des agents des collectivités territoriales sont 
renforcées : définition d’un statut des agents des collectivités territoriales ; 
définition d’un statut particulier des Secrétaires généraux des collectivités 
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décentralisées ; définition et mise en œuvre d’une stratégie de formation des élus 
et agents des collectivités territoriales. 

 

- Les services déconcentrés de l’Etat sont réorganisés et renforcés : 
harmonisation effective de la déconcentration des services de l’Etat (en priorité les 
services de l’urbanisme, de l’habitat, du cadastre et de la cartographie) avec la 
décentralisation ; renforcement des capacités des services de tutelle ; création 
des stages au profit des élus et du personnel des collectivités à l’ENA et à d’autres 
instituts nationaux. 

 

- Les acteurs concernés participent et collaborent au processus : élaboration 
et mise en œuvre d’une stratégie de communication pour la mobilisation des 
acteurs de la décentralisation ; identification des principaux groupes d’acteurs 
cibles et adaptation des techniques de communication ; diffusion large du code 
des collectivités locales auprès de tous les acteurs institutionnels et civils ; 
accessibilité à tous du contenu de la décentralisation ; réalisation des campagnes 
de sensibilisation et de communication sur la décentralisation ; création de la 
journée de la décentralisation pour sensibiliser les citoyens sur le rôle des 
collectivités locales et sur les enjeux de la décentralisation ; développement de la 
formation civique sur la décentralisation au niveau des acteurs institutionnels et 
civils ; mis en place dans les ministères concernés des groupes de travail sur la 
décentralisation et les transferts de compétences sectoriels. 
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ANNEXE 5 : Extrait du discours-programme du 
Premier ministre devant les députés en Décembre 
2007 (source Togo-presse du mardi 18 Décembre 
2007). 
 
« Depuis une dizaine d’années, notre pays s’est engagé dans une politique de 
décentralisation en vue de créer les conditions d’une gestion des affaires de la cité à la 
base. De nombreux textes législatifs et réglementaires ont été déjà adoptés pour mettre 
effectivement en œuvre ce vaste chantier. Tout doit être fait dès maintenant pour que la 
décentralisation devienne une réalité vivante. Nous devons, à ce sujet, commencer à 
préparer les élections locales dans le même esprit de dialogue et de concertation qui a 
caractérisé l’organisation des élections législatives anticipées. La décentralisation doit 
offrir à nos collectivités locales l’occasion de promouvoir la démocratie à la base, de créer 
les conditions d’un développement endogène et participatif qui offre la possibilité à toutes 
les couches sociales de notre pays de s’intéresser à la gestion de la chose publique. Elle 
doit favoriser des vocations pour le service de la Patrie et la recherche du bien commun. 
Elle doit faciliter une répartition des tâches dans un esprit de subsidiarité entre l’Etat et 
les communautés de base ». 
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ANNEXE 6 : Résultats d’enquêtes du diagnostic 
des territoires 
 

Secteur santé 
 
Dans les deux préfectures du Haho et du Moyen Mono, il existe des hôpitaux (NOTSE et 
TOHOUN), des dispensaires et des maternités dans les cantons et des cases de santé 
dans certains villages (Exemples DETOPKO, DALIA, ATCHAVE, KATOME).  Mais ces 
structures sanitaires sont loin de répondre aux normes requises au niveau national34. 
Elles offrent à la population les premiers soins d’ordre préventif et curatif. Mais les 
dispensaires ou les Centres Médicaux Sociaux (CMS) n’arrivent pas toujours à couvrir 
l’ensemble des besoins de la population. Ils n’offrent pas non plus de soins pour des cas 
nécessitant des spécialités comme l’ORL, la grande chirurgie, l’ophtalmologie ou la 
stomatologie. Pour les cas graves également, ils sont évacués sur Atakpamé, chef-lieu de 
la préfecture de l’Ogou et de la région des Plateaux, situé à 75 km ou dans une ville du 
Bénin voisin. Les moyens d’évacuation généralement utilisés sont la moto ou le vélo.  
 
Dans l’ensemble, les bâtiments sont construits en dur, mais la plupart sont aujourd’hui 
dans un état délabré (TOHOUN, KPEKPLEME).  
 
Le personnel est également insuffisant et surchargé. Dans la plupart des cas, le 
dispensaire ou le CMS dispose de trois agents de santé : l’infirmier d’état, son aide et 
l’accoucheuse. Dans le Moyen mono par exemple, il y a 2 médecins pour 75 000 
habitants. Dans certaines structures, les agents sont des fonctionnaires d’Etat, alors que 
dans d’autres ils sont pris en charge par la communauté ou par des partenaires de 
développement (confessions religieuses, ONG et autres bailleurs).  
 
Sur le plan matériel, la plupart des centres notamment dans les cantons et villages ne 
sont pas équipés, les instruments utilisés pour les soins sont de nature très précaire et 
vétuste. Plusieurs centres n’ont même pas d’eau courante (particulièrement dans le 
Moyen mono). Les pharmacies sont très rares ; il n’existe pas non plus de laboratoires 
d’analyses et certains produits manquent du fait qu’ils doivent être conservés au frais, 
faute d’électrification ou en raison du manque de matériels pouvant garder au frais. 
 
Un autre problème auquel certains centres sont confrontés est la faible fréquentation par 
les communautés qui préfèrent plutôt se soigner à Lonkly, à Dokomé, à Azové et à 
Laoumé au Bénin où existent des centres très équipés.   
 

En dehors des deux (2) hôpitaux qui sont gérés par des conseils d’administration publics, 
la plupart des structures de santé sont gérées d’une manière communautaire par un 
comité de gestion de la santé (COGES) qui est une commission spécialisée du Comité 
Villageois de Développement (CVD. 
 
Certains centres bénéficient de subventions en médicaments et équipements de la part 
de partenaires comme l’Agence française de développement, Born Fonden, la Banque 

                                                           
34

 Selon les normes nationales, les formations sanitaires sont classées en trois (3) types : 
Type 1 : Dispensaire avec un infirmier d’Etat et une accoucheuse. Il dessert une population de 5 à 10 000 
habitants des villages situés dans un rayon de 5 km. Il fournit des soins de base : consultation curative, soins 
matériels et infantiles, vaccination 
Type 2 : Centre médico-social (CMS) avec un assistant médical ou un médecin et d’une sage-femme. Il est 
installé pour une population de 15 000 habitants et plus. En dehors des soins primaires, il existe des services 
d’hospitalisation. 
Type 3 : Hôpital, est installé dans chaque préfecture (district sanitaire). En dehors des soins primaires et 
l’hospitalisation, il délivre des soins généraux (1 médecin généraliste) et des soins spécialisés : un chirurgien, 
un gynécologue, un pédiatre. Il dispose également d’un bloc opératoire. 
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Islamique de Développement. Mais d’une manière générale, ces structures sanitaires ne 
reçoivent que très peu d’appui des pouvoirs publics. 
 
Sur le plan financier, les patients n’arrivent pas souvent à payer les frais de consultation, 
très modiquement fixés ni à acheter les médicaments. Les consultations générales 
varient de 100 F CFA à 600 F, mais la majorité des populations n’arrive pas à payer ces 
frais et se traite de façon traditionnelle avec les plantes médicinales en cas de maladie. 
Des appuis ponctuels et localisés sont mis en place par des ONG. C’est le cas dans le 
canton de Kpégnon Adja où l’ONG internationale Born Fonden rembourse à hauteur de 50 
à 70% les frais médicaux des familles dont elle parraine les enfants. 
 

Secteur éducation 
 

Il existe dans les localités, des écoles primaires publiques et privées, des écoles 
d’Initiatives locales (EDIL), des collèges d’Enseignement général (CEG) publics ou 
d’initiative locale. Ils existent à certains endroits des écoles confessionnelles, des écoles 
coraniques, des centres de formations publiques et une école supérieure (ENI) de Notsé. 
La construction des établissements scolaires est financée soit par l’Etat, soit par les 
communautés ou par des bailleurs de fonds ou des ONG. Certains partenaires au 
développement et des ONG ont contribué à la construction de quelques écoles dans les 
localités. Il s’agit par exemples de l’ONG Born Fonden, du projet 5è PPMR (Programmes 
Pluriannuels de Micro Réalisations) de l’Union Européenne, du Corps de la Paix et de la 
Banque Islamique de Développement (BID).  
 
Les établissements d’initiative locale (CEGIL et EDIL), construits par les communautés 
villageoises sont très développés surtout dans les villages où ils suppléent l’absence de 
structures publiques. 
 

Presque tous les bâtiments scolaires sont en paillotes et dans la plupart des cas les 
classes sont jumelées, c'est-à-dire que chaque niveau a deux classes (les élèves sont 
assis à 3 ou 4 par banc). Les CEGIL et EDIL sont confrontés aux problèmes 
d’équipements, d’infrastructures et de personnels enseignants qualifiés. 
 
Les ressources pour le fonctionnement des écoles sont constituées généralement de frais 
d’écolage, de cotisations des parents d’élèves et des ristournes de la vente du coton 
gérées par les groupements de paysans. Avec la crise de la SOTOCO (Société Togolaise 
de Coton), les ristournes du coton qui servaient auparavant à payer les enseignants 
volontaires ne sont plus versées. Les enseignants sont payés par des cotisations 
parallèles des parents d’élèves, lesquelles cotisations servent également à équiper les 
établissements, à acheter des matériels didactiques et à effectuer certains 
déplacements.  Les tables bancs sont financées par la population elle-même ou les ONG. 
Non seulement les ressources locales ne sont pas suffisantes pour faire fonctionner 
correctement les services scolaires, elles sont également en partie ponctionnées par les 
services centraux. En effet, 46 % des frais de scolarité reviennent à l’inspection centrale 
et seulement 54% servent à équiper les établissements (craie, règles, tableau…) et à 
effectuer les divers travaux d’entretien et de maintenance.  
 
Les directeurs d’écoles sont pour la plupart des fonctionnaires de l’Etat. Ils sont aidés par 
des Enseignants Volontaires (EV) pris en charge par les communautés (salaire compris 
entre 3 500F et 5 000F CFA pour les primaires et de 12 000 et 18 000F CFA pour les 
CEG). Dans les CEGIL, les enseignants sont des volontaires (EV) et sont payés par le 
village (APE) sur les frais de d’écolages : 10 000 FCFA /an / enfant scolarisé. Dans de 
telles conditions, il est difficile d’obtenir des services scolaires répondant aux normes de 
qualité requises. 
 
L’Etat a mis en place un Projet d’Appui à la Gestion de l’Education (PAGED). Ce projet 
prend en charge les salaires de certains enseignants et le reste est pris en charge par la 
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population. Les enseignants du PAGED ne sont même pas encore totalement intégrés à la 
fonction publique. 
 
Comme pour le secteur santé, les établissements scolaires sont gérés d’une manière 
communautaire. L’administration des écoles publiques, des CEGIL et EDIL est assurée 
conjointement par la direction de l’enseignement et un comité des parents d’élèves 
tandis que les ressources de fonctionnement (cotisations, écolages) sont gérées souvent 
dans les localités par un Comité de Gestion des Ressources Scolaires (COGERES) qui est 
également une commission spécialisée du CVD. 
 

Secteur eau potable 
 
Bien que l’eau constitue un besoin vital et essentiel pour la population, les problèmes 
d’approvisionnement en eau potable dans les préfectures du Haho et du Moyen Mono 
sont très préoccupants.  
 
Les sources d’eau potable existantes sont constituées de bornes fontaines, de forages, de 
retenues d’eau de surface (citernes) et de puits collectifs. Les bornes fontaines sont 
installées par la Société Togolaise des Eaux (TdE), tandis que les forages et retenues 
d’eau (citernes) sont généralement financés par des partenaires de développement 
(ONG, bailleurs de fonds) opérant dans les localités avec la contribution des populations 
elles-mêmes (main d’œuvre, cotisations) qui construisent aussi des puits collectifs et des 
citernes privées.  
 
La plupart des forages ne sont plus fonctionnels faute de moyens des communautés pour 
les réparer. Les citernes non plus ne sont pas opérationnelles toute l’année : l’eau 
recueillie n’arrive pas à couvrir tous les besoins durant toute l’année. En saison sèche, les 
populations sont obligées d’aller puiser l’eau des rivières et des fleuves pour leurs 
besoins quotidiens notamment pour la boisson, la cuisson et la lessive, avec tout ce que 
cela comporte comme risques sur le plan sanitaire (ver de Guinée, maladies diverses,…). 
Dans le Moyen Mono par exemple, la rivière « Atsantoe » ne coule pas, mais la 
communauté s’en sert tout de même pour son approvisionnement en eau. Il est constaté 
également que les sources d’eau potable sont insuffisantes voire inexistantes par 
endroits. A Dalia dans le Haho par exemple, il y a un forage pour deux villages : Dalia et 
Dzebe.  
 
Comme pour les secteurs de la santé et de l’éducation, l’eau dans les localités est gérée 
par les populations elles-mêmes. C’est le « Comité Eau », une commission spécialisée du  
Comité Villageois de Développement (CVD) qui assure la gestion et la pérennité des 
installations (entretien et maintenance des équipements). L’eau est payante et le 
« Comité Eau » fixe les tarifs en fonction des dépenses prévues (paiement des gérants, 
réparation des installations en cas de panne). La bassine d’eau coûte de 10 FCFA à 25 
FCFA selon les milieux. Dans certains cas, une cotisation exceptionnelle est encore 
demandée à la population. Ce qui représente une dépense importante pour les ménages. 
 

Secteur hygiène et assainissement 
 
La plupart des cantons des préfectures du Haho et du Moyen Mono ne disposent ni de 
latrines ni de dépotoirs publics pour évacuer les ordures ménagères. Les conditions 
d’hygiène et d’assainissement sont très précaires.  Les besoins se font dans la brousse, 
derrière les maisons (où il n’y a ni WC, ni latrines) ou sur les dépotoirs sauvages qui se 
trouvent dans chaque quartier de chaque village. Les ordures ménagères sont jetées 
partout dans le village ; en plus de cela la divagation des animaux domestiques rend les 
pistes et maisons insalubres. 
 
ydrolyqye HyHHHHHHHLa pollution de l’environnement demeure un problème 
préoccupant. Les douches font défaut dans beaucoup de maisons et quand elles existent, 
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elles n’ont aucun système d’évacuation d’eaux usées. Les flaques d’eaux boueuses se 
forment autour d’elles entraînant la prolifération des moustiques et des odeurs 
nauséabondes. Les alentours des maisons ne sont pas entretenus. 
 
La situation est très inégale aussi parfois. Par exemple, dans le canton de Wahala et dans 
les deux villages de Batolosso et Dindou, il n’existe pas de latrines publiques. Alors que 
dans le canton de Kpégnon Adja l’ONG Born Fonden a installé des latrines individuelles 
dans les maisons des enfants parrainés. Trente et une (31) latrines dans un rayon de 7 
km et ce dans 12 villages du canton ont ainsi été installées à savoir : Kpégnon, 
Koussogba, Tagbéga, Kalabè, Sabakopé, Aïfo, HaÏto, Agodomé, Adjonakopé, 
Akakpokopé, Toklolo, Danyokopé.   
 
Le canton de Kpékplémé et ses villages environnants (Katomé et Détokpo) ne disposent 
pas de dépotoirs aménagés ; les ordures sont vidées dans des dépotoirs sauvages créés 
à divers endroits du canton. Il ne dispose pas non plus de latrines publiques sauf celles 
qui ont été construites dans quelques écoles primaires  publiques (EPP). 
 
Le canton de Tado, quant à lui, disposait de latrines publiques, mais elles ne sont plus 
fonctionnelles ; de sorte que le marché est maintenant envahi de déchets de toutes 
sortes. Il existe des dépotoirs un peu partout dans le canton, donnant ainsi un caractère 
malsain et insalubre à la localité. C’est la même situation qui prévaut dans les villages de 
Halimé et de Adodohoe.  
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ANNEXE 7    : Organisation, mission et fonction des CVD 
(Résultats d’enquêtes) 
 
Chaque village est libre de créer son CVD. Les CVD ont pour missions et fonctions de : 
 

- Promouvoir et d’organiser la participation de la communauté villageoise aux 
travaux d’intérêt communautaire. 

- De constituer un noyau amenant la population à réfléchir sur leurs problèmes 
quotidiens de développement et à rechercher des solutions adéquates avec l’appui 
éventuel de personnes ressources locales ou externes disponibles. 

- De canaliser et de soutenir les initiatives de développement visant l’amélioration 
des conditions de vie dans le milieu par une auto assistance et auto promotion 

- De servir d’intermédiaire entre le village et les partenaires techniques, financiers 
et institutionnels extérieurs. 

 
Ils animent la vie sociale, élaborent les PAV (Plans d’Actions Villageois) et négocient leur 
réalisation auprès des partenaires.  
 
Quant à l’organisation, les textes fixent la composition du CVD/CDQ comme suit : un 
président ; un vice-président ; un secrétaire ; un secrétaire adjoint ; un trésorier ; un 
trésorier adjoint ; trois conseillers ; les responsables des commissions spécialisées ou 
sectorielles (eau, santé, assainissement, éducation) ; les sages du village. 
 
L’effectif des membres ne doit pas dépasser 15. Le Chef de village est président 
d’honneur du CVD. 
 
Les organes du CVD/CDQ sont l’assemblée générale, le bureau et les commissions 
spécialisées. L’assemblée générale est l’organe suprême du CVD/CDQ et est composée 
de toute la population du village. En principe, les membres du CVD sont élus par la 
population. Le choix se fait au cours d’une assemblée générale du village ou du quartier, 
en présence du chef de village et du représentant du Ministère des affaires sociales. Dans 
ce cas, ils ont une forte légitimité vis-à-vis des populations. Chaque CVD/CDQ dispose en 
principe d’un statut et d’un règlement intérieur qui régissent leur fonctionnement. Les 
membres du CVD sont bénévoles. 
 

Exemples de fonctionnement de CVD 
 
Le bureau du CVD du village d’Ahassomé, Chef lieu de canton dans le Moyen Mono a été 
renouvelé en 2007. Il n’existe pas de statuts ni de règlement intérieur. Les membres 
sont choisis par le Chef de canton, les notables et les sages. Ils sont présentés ensuite à 
la population qui valide les choix. Les membres du CVD n’ont pas été formés sur la 
méthode d’élaboration du PAV. Les projets sont choisis et réalisés au coup par coup. Les 
décisions se prennent par consensus entre le CVD, les chefs de canton et de village. 
 
C’est aussi le cas du CVD du village de Saligbé, Chef lieu de canton dans le Moyen mono.  
Ce CVD ne dispose pas de Plan d’actions villageois écrit qui met en perspectives les 
priorités de développement du village. Les priorités et projets sont choisis en fonction des 
besoins immédiats des populations. Le CVD n’a pas d’appui extérieur en matière de 
renforcement de capacités. Pour le financement et la réalisation des projets il mise 
d’abord sur la participation des populations (cotisation dont le montant dépend du coût 
de chaque action) et des groupements de coton (contributions financières à travers les 
ristournes). Il négocie aussi avec les partenaires extérieurs. Mais grâce à son 
dynamisme, le village a pu réaliser un certain nombre de projets :  
 
••••    La construction d’une latrine publique avec le concours financier du Rotary Club ; 
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••••    L’aménagement de cuisines  au sein du dispensaire pour les malades hospitalisés, 
financé par le village lui-même ; 

••••    La construction du CEG avec l’appui financier de l’Etat. 
 
C’est le cas par exemple du CVD du village de Tado (Chef lieu de canton dans le Moyen 
Mono). Ce CVD a été mis en place en 2006 avec l’appui d’une ONG nationale, l’ASAP-
Togo (Association pour le Soutien de l’autopromotion paysanne). Il dispose d’un statut et 
d’un règlement intérieur. Les membres de bureau sont élus par la population et ils sont 
au nombre de 9 dont 4 femmes et 5 hommes (Vice-présidente est une femme et la 
trésorière aussi). Il est structuré en organes (APE, COGES, Groupements) et en 
commissions spécialisées : eau et assainissement, jeunesse. Il se réunit régulièrement 
chaque dernier dimanche du mois et il dispose d’un Comité de contrôle qui assure le 
contrôle de gestion de ses différents organes. Grâce à la formation dispensée par l’ONG 
ASAP-Togo sur la méthodologie d’élaboration du PAV, le CVD a pu concevoir avec les 
populations le PAV du village. 
 
C’est également le cas du CVD du village de Wahala, Chef lieu de canton dans le HAHO, 
qui, grâce à l’appui du projet 5ème PPMR (Programme pluriannuel de micro-projets) de 
l’Union européenne qui a mis à sa disposition un formateur/animateur, a pu élaborer, en 
collaboration étroite avec le Chef de canton et suivant une démarche participative, un 
PAV à 5 ans (2007-2012) dans lequel trois priorités sont dégagées :  
 
••••    forages et adductions d’eau avec bornes fontaines  
••••    assainissement du village  
••••    pistes 
 
Grâce également à son dynamisme et aux compétences de ses membres, le CVD a pu 
réaliser en partie l’ancien PAV : construction du Lycée ; réhabilitation du dispensaire ; 
construction d’une école primaire. 
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ANNEXE 8 : Compte rendu des ateliers locaux 
 

Compte rendu et enseignements  
des ateliers de travail  

Notsé (Préf. Haho) et Tohoun (Préf. Moyen-Mono)  
les 26 et 27 mars 2008 

 
1. OBJECTIFS 
Dans le cadre de la mission de formulation organisée du 25 mars au 3 avril 2008, il a été 
organisé deux ateliers de travail destinés à : 

- présenter, débattre et enrichir avec les acteurs35 des deux préfectures concernées 
les enjeux et les orientations d’un éventuel programme de promotion du 
développement local et d’appui au processus de décentralisation 

 
2. DEROULEMENT DES ATELIERS 
Chaque atelier était organisé et animé par Mme Sant-Anna (Consultante), Gaston 
Mananjara (Consultant) et Laurent Delcayrou (CIDR). Ils se sont déroulés de 9h à 15 
heures selon sensiblement le même programme : 
Horaires Activités Responsables 

Discours d’accueil du PDS de la commune urbaine  
et d’ouverture du Préfet 

PDS de la commune de Notsé 
 
Préfet 

Présentation des participants Mathilde SANT-ANNA 

9h-9h30 

Présentation des objectifs et du déroulement de 
l’atelier de travail 

Laurent DELCAYROU 

9h30-10h30 Présentation de l’étude préalable : 
- Méthodologie 
- Principaux enjeux nationaux et locaux de 

la Décentralisation 

Gaston MANANJARA et 
M AMLALO, Directeur de la 
Décentralisation 

10h30-10h45 PAUSE  
10h45– 12 h 30 Travaux en groupes ‘ENJEUX »: constitution de 3 

ou 4 groupes de travail pour analyse et réactions 
sur les enjeux locaux proposés. 
 
Restitution des travaux de groupes et débats 

Animation Gaston 
MANANJARA/Laurent 
DELCAYROU/Mme SANT ANNA 

12h30-12h45 PAUSE  
12h45-13h15 Présentation des principaux axes d’intervention 

proposés 
Gaston MANANJARA 

13h15-14h45 Travaux en groupes ‘AXES D’INTERVENTION »: 
constitution de 3 ou 4 groupes de travail pour 
analyse et réactions sur les enjeux locaux 
proposés. 
 
Restitution des travaux de groupes et débats 

Animation : Gaston MANANJARA/ 
Laurent DELCAYROU/Mme SANT 
ANNA 

15h Clôture par le Préfet  

 
3. SYNTHESE DES RESULTATS DES ATELIERS 
Le tableau suivant synthétise les principales réactions exprimées lors des ateliers à 
l’occasion des travaux sur les enjeux locaux de la décentralisation et puis sur les axes 
d’intervention d’un futur programme d’appui. 
 

                                                           
35

 Chefs traditionnels de canton et de village, responsables de Délégations spéciales de 
préfectures et de Communes urbaines, Services techniques déconcentrés, responsables 
de CVD… Au total, 45 participants à Notsé, 25 à Tohoun. Voir listes de participants et 
questionnaires des groupes de travail 
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Formulation d’un programme de promotion du développement local et d’appui au processus de décentralisation 

 dans les Préfectures du Haho et du Moyen-Mono 

 

Sur les enjeux locaux de la décentralisation 
 

 

Sur les axes d’intervention du futur programme 
 

 
Espoir et volonté d’une participation réelle des populations aux 
décisions locales grâce à la décentralisation 

 
Réactions très positives sur un futur programme d’appui car 
« jamais aucun soutien extérieur dans nos localités » 

 
Espoir de voir (enfin) les impôts et taxes collectées localement se 
traduire en actions de développement du territoire 

 
Nécessité d’apporter un financement externe et d’une remise à plat 
des possibilités de financement local par les taxes ou cotisations 

 
Constat d’un manque d’information et de connaissance d’une 
grande partie de la population sur le processus de décentralisation, 
crainte d’une confusion des responsabilités, nécessité d’une 
clarification des pouvoirs et des rôles de chacun. 

 
Priorité à la sensibilisation et la formation de tous les acteurs de la 
décentralisation sans attendre les élections locales (pas seulement 
élus, techniciens, CVD mais tous les représentants de la société 
civile), campagne de sensibilisation radio, TV 

 
Manque de confiance généralisé à l’égard des autorités locales, 
scepticisme face à l’arrivée des élus, transparence et bonne 
gouvernance comme conditions de réussite de la décentralisation 
Nécessité de gagner la confiance par une réelle légitimité 
démocratique (représentativité des élus et honnêteté du scrutin) 
Crainte d’une confiscation du pouvoir par les élus.  

 
Nécessité d’un accompagnement technique et financier du 
processus, mise en place d’instances de concertation au niveau 
village-quartiers et communal, prévoir problèmes de déplacement 
et de représentativité des participants,  

 
Questionnement fort sur le rôle et l’attitude des chefs traditionnels 
rendus inéligibles par la loi 

 
Attente d’un renforcement des capacités de médiation et d’écoute, 
besoin d’appui en méthodologie de planification locale 

 
Crainte d’une politisation de la vie locale, génératrice de divisions, 
nécessité d’objectivité dans l’arbitrage des priorités 

 
Attente d’un contrôle et d’un retour (feed back) vers les 
populations de la gestion communale 

 
Attention particulière à accorder aux femmes et aux jeunes, espoir 
que la décentralisation limitera l’exode rural des jeunes en leur 
offrant de nouvelles opportunités 

 
Organiser des « causeries-débats » avec toutes les associations (yc 
les femmes et les jeunes…) 

 
La compétence des principaux acteurs, notamment les services 
communaux comme condition de réussite de la décentralisation 

 
Veiller à la compétence des personnels communaux, encourager 
l’échange d’expériences entre les communes 

Questionnement fort voire inquiétude sur la notion de solidarité 
territoriale (entre villages, entre communes). Réduction ou 
aggravation des inégalités entre les « nantis » et les autres ? 

 
Nécessité d’un dispositif clair, précisant le rôle de chaque acteur et 
les modalités de hiérarchisation des priorités et des projets 



 

 

 
4. CONCLUSION : ENSEIGNEMENTS POUR LE FUTUR PROGRAMME 
 
La participation active des acteurs locaux lors des deux ateliers de terrain permet de 
dégager plusieurs enseignements importants à prendre en compte dans le dispositif 
technique et financier du futur « programme de promotion du développement local et 
d’appui au processus de décentralisation » : 
 
� La priorité à la sensibilisation, l’information et la formation de tous les 

acteurs du développement local et de la décentralisation. 
 

La bonne information et compréhension du rôle de chacun dans le processus de 
décentralisation constitue une condition essentielle de réussite. Cette sensibilisation doit 
toucher, sous des formes adaptées, l’ensemble de la population (y compris les 
associations villageoises, les groupes de femmes, de jeunes…). Elle doit débuter dés que 
possible et atteindre ses premiers objectifs avant l’arrivée des élus. 
 
� L’appui aux pratiques de développement local à l’échelle communale doit 
précéder l’arrivée des communes. 

 
La mise en place d’instances et l’apprentissage des pratiques de concertation aux niveaux 
village-quartier et communal peuvent et doivent démarrer sans tarder afin d’avoir le 
temps d’acquérir un minimum d’opérationnalité à l’arrivée des communes. Le programme 
lancera une première phase d’appui avant les élections locales et enclenchera une 
seconde phase d’intervention au moment de l’arrivée des élus communaux. 
 
� La nécessité d’innover en matière de cofinancement local des actions de 

développement communal 
 

Le CIDR retient le principe d’un cofinancement de 10 à 15% des actions de 
développement retenues comme prioritaires au niveau communal. Les sources locales de 
financement sont aujourd’hui diverses (fiscalité locale directe et indirecte, cotisations 
communautaires, ristournes coton, teckeraie…), dispersées et complexes (gérées par 
l’Etat, le conseil de Préfecture, les CVD, certaines OSC…). Elles sont généralement 
mobilisées ponctuellement pour des opérations à l’échelle du village-quartier. Les 
modalités de mobilisation de contreparties locales pour des actions de développement à 
l’échelle communale restent à définir. Il s’agit d’un des aspects les plus nouveaux et 
intéressants du programme.  
 
� La recherche-action en matière de financement du développement 
communal comme un axe stratégique du futur programme d’appui 

 
Il est proposé d’afficher le travail de recherche-action en matière de cofinancement local 
et d’articulation avec les financements externes comme un axe à part entière du 
programme. Cela permettra d’en souligner l’importance et le caractère expérimental. Le 
démarrage du programme avant les élections communales permettra de capitaliser et de 
diffuser les premiers enseignements en matière de cofinancement local à l’ensemble des 
nouvelles communes du Togo. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


